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INDEPENDANCE

S I l'on étudie un peu profondém ent ,” ùtat d ’esprit de notre p?ys, 
on s ’aperçoit qu 'une grave crise de déception, ite m éconten
tem ent, de laiSi,t.--faire s ’est abattue  sur lui depuis quelques 
mois.

On a trop souffert et trop espéré.
On a constate journellem ent l’incoherence et l’absence complète de 

toute politique. Maigre de belles paroles, on n a pu lu tter contre la 
hausse des prix, conire le m arché noir, on n ’a pu assu rer le rav ita il
lem ent norm al. On a  constaté la présence, à tous les échelons et dans 
tous les dom aines d ’une bureaucratie  de p ius en plus im portante, 
om nipotente et para lysan te . Aucun effort n ’a  été tenté pour que 
soient utilisées au  m axim um  les forces de la Nalion, une nuée de 
parasites de tout genre continue à vivre sur le dos du pays, aucun 
eito rl sérieux de ra tionalisation  de la production et de la d istribu
tion n 'a été tente, les réform es de structure, dont on a  beaucoup 
parle, n ’ont que peu avancé, celles qui ont été faites ne changen t pas 
g rand  chose à la situation  prim itive.

Notre économ ie semble am orphe, incapable d ’action.
Une grande m isère règne dans les classes laborieuses qui ont 

pourtan t fourni un gros effort pour que la production du pays s’am é
liore, de cette m isère naît un profond découragem ent.

Cet é ta t d 'esp rit est grave, il existe, il n s  fau t pas le cacher. Se 
gargarise r d 'optim ism e n 'apporte  pas de solution au problème. Le 
fait est que les gens en ont assez, et que petit à  petit ils risquent de 
ne plu» ê tre  a ttirés p a r les organism es qui form ent la base même 
de la dém ocratie. En particu lier le syndicalism e.

Bien que les su jets de m écontentent et de découragem ent soient 
nom breux, it ne faut pas se laisser aller, abandonner. Il faut au con
traire , et très rapidem ent, renforcer notre action, nous se rre r bien 
davantage les coudes.

EPREUVE ne doit pas nous fa ire  tom ber, m ais au contraire , 
nous endurcir pour l’action, en nous an im an t d 'une  fa rou 
che volonté.

Avons-nous d 'abord  suffisam m ent donné au « Syndica
lism e o, lui avons-nous perm is, grâce à  notre apport, non de sim ples 

cotisations, m ais d 'u n  peu de notre tem ps, de notre énergie, d ’un peu 
de nous-mêmes, de se développer, et de m ener norm alem ent et plei
nem ent son action ?

M'avons-nous pas compté un peu trop sur les au tres ?
Avons-nous bien com pris l’aspect nouveau du « Syndicalism e 1 ?

T E Syndicalism e revendicatif d 'avant-guerre  a fa it place à un 
syndicalism e constructif, c'est-a-dire un syndicalism e qui, 

.  p a rtan t de l’homme, élabore et cherche à faire p révaloir des 
solutions d 'ensem ble devant les nécessités de la Reconstruction 

Nationale. Ce nouvel aspect est lourd de devoirs, il réclam e surtout 
une g rande indépendance, et une grande capacité économique.

De cet aspect nouveau le m ouvem ent ouvrier est naturellem ent 
conduit a  p rendre des positions sur des problèm es de politique éco
nom ique et sur ces te rra in s , il rencontrera l’Etat qui, en fonction 
de  sa  politique générale tra ite  aussi ces problèmes.

Le Syndicalism e dans ces contacts doit garder sa pleine indépen
dance â  l'égard  des partis politiques, il doit rester exclusivem ent lui- 
mème, ne se laissant subordonner à  aucun  d ’eux.

Il ne doit pas être pour cela dans une position de stérile critique. 
Possédant sa politique économ ique et sociale qui, préconisant une 
série de réform es et de transform ations, fixe la ligne su ivan t laquelle 
devra ien t évoluer les facteurs économ iques du pavs. Il ne doit s 'in 
tégrer a aucune form ation, ni aucun parti, m ais sim plem ent, en face 
de tel ou tel program m e d 'action , apporter son aide, ou faire con
n a ître  ses divergences.

n A ugm entons dans les syndicats les sentim ents de dignité, et 
alors g ran d ira  et se fo rtifiera  rapidem ent l’indépendance m orale du 
pro lé taria t organisé » déclarait M errheim en 1909.

« Plus l’économie s 'organise, plus elle saisit l’hom m e dans son 
engrenage, plus il fau t donner à celui-ci la possibilité de garder par 
a illeu rs sa liberté d 'action , et de critiquer et d ’organiser, si c’est néces
saire, la défense de scs droits » d isait Jules Zirnbeld.

Tous deux réclam ent ainsi l'indépendance syndicale, nécessité 
essentielle du m ouvem ent ouvrier.

T E syndicalism e é tan t un des facteurs im portants du relèvem ent 
et de, la  reconstruction de la France exige de ses m ilitants 

, une capacité économ ique de plus en plus grande.
"  La réussite de son action dépend de la compétence, non pas 

de quelques d irigean ts syndicalistes m ais de la classe ouvrière tout 
•jntiere. Devant les patrons, devant les représen tan ts de l'E tat, la 
niasse ouvrière ne doit pas se m ontrer inférieure aux exigences de 
l'économ ie qu’elle réclam e. Un effort considérable et tenace doit être 
entreprise pour que la capacité de la  classe ouvrière augm ente tou

jours davantage.
E n ian t pas l'action nécessaire des p artis  politiques, m ais 
jalousem ent indépendant à  l’égard de tous, soucieux d 'une 
com pétence tou jours grande, le Syndicalism e constructif, 
nécessité de la F rance à  reconstruire, doit être  un 'Syndi
calism e m ilitant. Ch. SAVOUILLAN.

A llocution prononcée à la  rad io  n a tion a le  Je ür. jan vier  1946.
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LES TR A V A ILLEU R S CHERCH ENT  
EN VAIN LES RESU LTA TS D’UNE 
P O L I TI QU E  DE BLOCAGE DES PR IX

Q uelque* p t \ t  m arq u és a c tu e ls  i
Pamplemousse-* : d« 150 à 190 tr. 

!e kilo.
lîa 'sins : de 129 û 200 fr. le kilo. 
Tom ates : de 120 il 150 *r. le kilo.
P.Ués divers : de JOO a 350 fr. les 

•00 gram m es.
Posturûe d'homme (avec bon d'a- 

Pva.) : et* 8.000 à  9.000 fra n cs .

CE N’EST PAS POUR NOUS.

RIEN NE VA

Renforçons g
l’Action Syndicale jj 

'..... ........ ....... .

Hiérarchie SOMMES-NOUS [MAJEURS ?
/> • nombreux camarades s’éton- 

redit de la soi-disant disprupo:- 
lioh qui c.riste entre les sala, i es 
des basses ratêyor.is et des caté
gories supérieures le raisonne
ment de ces camarades se résume 
d'ailleurs a ries considérations 
d'ordre jiratigue qui sans être dé
nuées de fondement sem{ en de
hors du problème.

Il suffit, pour s'en rendre rump 
le, d'écouter les conversations 
particulières dans nos ateliers à 
l'occasion, par exemple d'une aug
mentation, ou d'une remise en 
ordre des salaires : cm. en/emlru 
sonnent ce-tle réflexion venant de 
ta pari des basses catégories : « le 
ne ('ot)iprends pas jxjurqvoj, tes 
petits salaires sont toujours les 
moins fai'orisés, un paie pourtant 
le pain et le bifteck aussi cher 
que les antres ».

A priori, celte réflexion peut 
paraître logique, mais il importe 
d'approfondir la question et de 
faite le point. Tout d’abord, U n'y 
a fais de disproportion entre les 
salaires actuellement en vigueur 
car il suffit île comparer la hiérai- 
ehie pratiquée en France a celle 
des autres nations {tdats-t'ms, 
ttussie, rte..'- pour se rendre rcrnip- 
te que notre pays est classe parmi 
les moins favorables.

Or, la question primordiale ré
side avaat tout (lares la fixation 
du salaire minimum vital qui doit 
permettre au travailleur de vivre 
et de foire vivre convenablement 
su famille.

LE DENTU.
I.IKE IA SUITE PAGE î)

p a r  R . G IL L O T
U s travailleurs ressentent dans 

le chaos actutj une impression 
particulièrement blessante : celle 
d'être traités. non seulement 
comme d'habitude, en parents 
pauvres, mais aussi en « petits 
garçons ».

I l semble que les dirigeants, 
que les responsables à tous les 
échelons nous prennent pour des 
entants turbulents menaçant d'en
tr e r  dans des colères " terribles 
parce qu’irraisonnées sj r.|, tir us 
refuse le jouet désiré, l'e.\ pli ca
tion demandée par notre précoce 
et gênante c brios hé ou la puni
tion du u camarade qui a Iri
dié au jeu.

On nous a accordé ce que cer
tains considèrent connue notre 
dada favori : hx> premières Natio
nalisations. Mais, comme le bon 
papa, avant d’offrir un jouet à 
son enfant s’assure que cet. objet 
de désir est inoffensif — surtout 
pour les grandes personnes — on 
nous les a tronquées. Comment 
le contrôle de la nation, du peu 
-pie, est-il possible avec cos freins 
qui constituent la « fonctionnari
sation »; l’incompétence 'des nou
veaux responsables ou le- main
tien ou place des anciens intéres
sés î

Je passe sur les Comités d'en
treprise qui n'ont aucun pouvoir 
de gestion économique.
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et batailles sociales

ÛAM Cr S l a i d - ' U t t i d
B ig g est in th e  w orld  ! (le  p lu s  

g ra n d  d u  m o n d e »... L es  A m é r ic a in s  a i
m e n t  c e t te  e x p r e ss io n  p o u r  m e iu fe r  
le u rs  réa lisa tions , fis  p o u rra ie n t r a p 
p liq u e r  â la g rèv e  d é c le n c h é e  ie 
20 ja n v ie r  1046 à m in u it  i* ir V U nited  
S ie e l W o r k er  (le s  T ia v a il le u r s  u n is  de  
l’ac ie r  ). G rève  a t te n d u e  d e p u is  s e p 
te m b re  104,'» ; 800.000 tra va illeu r*  e n 
gagés d ans  le m o u v e m e n t,  800 t t a b l s  
s e m e n ts  d o n t  250 v ille s . R ép ercu ss io n s  
éco n o m iq u e s  : le s  é ta b lis se m e n ts  a t 
te in ts  p a r  la g rèv e  fo u r n is s e n t leu r  
m a tiè re  p r e m iè r e  à des in d u s tr ie s  e m 
p lo y a n t au  to ta l  5 m illio n s  de  p e r 
so n n es

L es  T ravailleu rs unis de l'acier r e 
jo ig n e n t d a n s  la g rèv e  les  T ravail
leurs unis de l'au tom obile, U n ited  A u 
to m o b ile  w o rk e rs . to u t  au  m o in s  c e u x  
e m p lo y é s  par la G eneral M otors. I ai 
t V o ix  des M é ta u x  » a é v o q u é » dés 
son p r e m ie r  n u m é ro , ce c o n fl i t ,  co m 
m e n cé  le  21 n o v e m b r e  1045 e t  qui 
d u re  encore .

Intérêt des Européens 
dans le s  grèves  

am éricaines
Dan» tous ces  con fin s, l’en jeu  fo n 

dam ental est le  m êm e ; les tra va il
leu rs  v e u le n t c o n se rve r , ü p rès  la fin  
de  la g u erre  e t d es  h eu re s  s u p p lé 
m en ta ire s , leu r  rev e n u  d u  tem ps de  
guerre . Ils  v e u le n t qu e  q u a ra n te  h e u 
res so ien t p a yées  c o m m e  q u a r a n te -  
h u it p o u r  q u e  ne  d im in u e  pas le p o u 
v o ir  d 'a ch a t des m asses  tra va illeu se s ,  
p o u r  q u e  rte se r é t r é e l v e  pas Le m a r 
ché  in té r ieu r ,  principal d é b o u ch é  de  
la p ro d u c tio n  a m érica in e . Ce ré tr é c is 
sem e n t, en e f fe t ,  se ra it un  fa c te u r  de  
crise  : les tra va illeu rs  am éricains  
n ’o n t pas o u b lié  la g ra n d e  crise , ta 
d ép ressio n  d e  1929, les longues file s  
d e  c h ô m e u r s  des a n n ées  d u ra n t...

E n v isa g ée  sous c e t asfiect é co n o m i
qu e , la lu tte  p r é s e n te  des tra va illeu rs  
a m érica in s  in té re s sé  les tra va illeu rs  
des a u tre s  pays. En e f fe t ,  l ’écon om ie  
d es  E ta ts-U n is  pèse  d 'u n  tel poids  
dans la v ie  écon om iqu e du m o n d e  
q u e , c o m m e  on  l'a v u  en  1929-1930. 
la d ép re ssio n  a u x  E ta ts-U n is, c 'e s t le 
signa l d ’une d ép re ssio n  m o nd ia le . 
C ette  d é p en d a n ce  à l’égard  de l'éco 
n o m ie  a m érica in e  e st d 'a u ta n t p lus  
fo r te  q u e  l ’écon om ie  m o n d ia le  te n d  à 
s ’o rg a n iser  par des accords te ls  que  
c e u x  de B re tto n  W oods, ra tifié s  par 
n o tr e  A ssem b lé e  C o n stitu a n te . En 
c o n sa cra n t i‘in te rd ép e n d a n c e  e co n o 
m iq u e  des Etrats-U m s s ig n a ta ires . de  
te ls  accords  o b lig en t  tes tra va illeu rs  
d 'E u ro p e  à s ’e n q u é r ir , à s ’in q u ié te r  

des flu c tu a tio n s  p o ssib le s  de. l’é co n o 
m ie  a m é ric a in e , d o n t  le s  in c e r titu d e s  
p è se n t su r  l’a v e n ir  de leu r  p ro p re  
r*avs Ce s e n t im e n t  t 'e s t  e .corim é

a v e c  fo rce  en  C irande-lii e la g n e , lors 
de la ra tific a tio n  p e r  le p a r lem e n t,  
e t de  l ’a ccord  f in a n c ie r  a n g lo -a m é 
r ica in  e t  des acco rd s  de  B r e tto n -  
W oods. D ans l ’h e b d o m a d a ire  tr a v a i l
lis te  T ribune, u n e  d é p u t é e  d e  l’a ile  
g a u ch e  d u  tx ib o u r , J e n n y  L e e . qu i 
c o n n a ît b ien  te- E ta ts-U ni!., a d u  
l’a m e rtu .r .c  de  ses a m is  devan t ces  
in é i'i ta h tc s  tra c ta tio n s  a v ec  le c a p i
ta lism e  a m érica in  ,* e lle  a jo u te  q u ’un 
syn d ic a lism e  m il i ta n t  a u x  E ta ts-U n is  
est u n e  g a ra n tie  p o u r  les tra va illeu rs  
d es  a u tre s  pays.

{LIRE LA SUITE PAGE *)

Nc« question? d’enfants eurleua 
concernant le pourquoi de notre 
pénurie deviennent plus précises 
ou gênâmes î On nous sert tou
jours et encore les grandes phra
ses a ta mode qui doivent noua 
clouer !ç bec : destructions dues 
à  l’occupation e.t L la guerre, pé
nurie française ou mondiales d# 
matières premières ou de denrées 
alimenta'res, déséquilibre de notre 
monnaie, production sabotée par 
les trusts ou la cinquième, colonne* 
manque de transi oris, etc... etc... 
Parfois, on daigne nous fournir 
certains chiffres, sachant bien 
que nous ne pouvons le.» contrôler 
nous-mêmes, pour nous montrer 
la différence énorme entre no» 
besoins et nos ressources. Ce» 
chiffres \aricn’ uVUeurs avec 
lés ininislères.

Pendant ce temps, des usine» 
produisent, mais n’écoulent pas. 
lies stock» de denrées industriel
les, vestimentaires ou comestible* 
s'accumulent et ise détériorent, 
lés clients du marché noir sont 
toujours approvisionnés. I-e* 
faux t ’ckets sont honorés.

P renoua des exemples concer
nant le ravitaillement : tout 1» 
monde sait — y compris les res
ponsables intéressés — que le» 
collectes faiies dans les ferme» 
représentent â peiné 50 0/0 de 1» 
production de ces dernière». Où 
va le reste ?

Les services cornj^ténia (slo) 
nous font, inscrire chez les détail
lants en décembre, pour une dis
tribution do lentilles que nou» 
toucherons... & Piques ou î  la 
Trinité.

Nos ménagères voient, pendant 
des jours, du cacao dans le» 
rayons de leur épicier, mais ue 
peuvent 1 acheter, faute d® Ucket 
sorti pour cette denrée.

Nous voulions aussi, gosses lf> 
supi»urta.hii-s que nous Isommés, 
une punition sévère pour ceux 
qui avaient triché. Alors là. on a 
Joué ie grand jeu justicier poux 
quelques véritables traîtres fc leux 
patrie et A ht Pocivté, <A poux 
beaucoup de lampistes.

Pendant ce tempo, malgré le» 
menaces de peine dë m$rt jamal» 
mises a exécution, les aftetnenra. 
du peuple, les intermédiaires và 
reux continuent leur petit » bls- 
ness . et doivent rigoler douce» 
ment en voyant nos femmes et 
mères attra per des engelures 9» 
des congestions dans les queue».

Bref, depuis un an et demi ’ qn« 
cala dure, nous en avons assez.

(LIEE LA SUITE PAGE «

t l t i . ' h L 'P . t j l lU i l i o .U I -p te iM li lS fK l l l i lH U lI l i l l l l l l i i l I l i l l l l l iu l i f l I l i i i i l i l l i i l i i l

En avez-vous vu des pendus ?
Il y a  quelques sem aines, les 

jou rnaux  annonçaient à  g rand  
fracas que les affam eurs encour
raien t la peine de mort.

Des affam eurs, ils ne m anquent 
pas, mais combien y en-a-t-il de 
m orts ? Ils me sem blent être tous 
bien portants, au contraire.

Eh bien : nous, les travailleurs, 
nous vous disons tout net : 
b Halte là ! » Nous en avons assez.

Depuis la libération, les travail
leurs français de toutes les bran
ches ont fourni un effort considé
rable, hors de proportion même 
avec leur état physique actuel et 
le ravitaillem ent octroyé, surtout 
depuis quelques sem aines.

Eu connaissez-vous qui rechi
gnent à la besogne Citez-nous un 
exempte où des ouvriers se sont 
m ontrés récalcitrants à fournir 
l'effort dem andé ? Vous n 'en trou
verez pas.

Mais alors, quand un ouvrier 
doit vivre actuellem ent, en ra i
son du m anque de couran t élec
trique ou de m atière prem ière 
avec un salaire restreint, moins 
de 3.509 francs dans beaucoup de 
cas, pensez-vous qu'il puisse 
accepter que d ’autres F rançais 
viennent parler de m arges béné
ficiaires, alors que tous, nous 
savons que cette catégorie de 
F rançais est bien celle qui a  le 
moins souffert des p rivations dues 
à la guerre-

Ces travailleu rs en on t assez d« 
ces m archandages, d’au tan t plu» 
qu 'ils savent trop qui en fera le» 
frais et iis voudraient bien (une 
fois n ’est pas coutum e) que l’on 
puisse accorder les actes avec la» 
belles paroles.

Mais pendez-en quelques-uns. 
Monsieur le Ministre, pendez-en 
et vous verrez la totalité des t r »  
«ailleurs vous applaudir. Quel
ques tra fiquan ts de moins, quell» 
aubaine : et comme les autres se
raient plus dociles ensuite... SI 
vous en supprim ez assez, la tarin»  
d ’Argentine viendra en France, 
m algré les g rands minotiers; la 
viande reviendra sur nos tables 
sans la marge bénéficiaire à  notre 
charge; le vin reviendra aussi, 
sans l’étiquette b appellation con
trôlée » et sera vendu chez l’épi
cier en litres, et non pas au verre 
au b bistrot n.

Mais voilà, il fau t ag ir  et cela, 
aucun ne semble devoir s ’y résou
dre.

Nous désirons que tout le monde 
gagne 6a vie dans ce pays, mais 
pour cela, il fau d ra it ou changer 
de méthode ou supprim er ceux 
qui, par trop  égoïstes, se moquent 
de ceux qui en a crèvent », pourvu 
que leur compte en banque bien 
garni, leur ventre ne fasse pas de 
plis.
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LA VOIX DES METAUX

Les syndicats chrétiens se voient 
de nouveau violem m ent attaqués.

On les accuse de diviser la classe 
ouvrière, de faire le jeu des trusts 
et du p a tro n a t et mêm e de sabo
ter ta production.

Allons-nous de nouveau con
naître les luttes du passé, alors 
que tou t ad h éren t A la C.F.T.C. 
était mis à l’index et frappé d'ex- 
c.usion ?

La liberté syndicale est, pour 
nous travailleu rs , une chose sa 
crée et nous sommes décidés plus 
que jam ais à  la défendre.

Q uant à la collusion patronale, 
consultez certa in s patrons de 
n>tre connaissance : ils vous d i
ront si nous sommes des K mous » 
et des résignés

Enfin, si nous consédrrons que 
la production est un problème 
v tal et si nous souhaitons au tan t 
que tout au tre  un redressem ent 
rrp id e  de notre pays, nous n ’ac- 
ccpterons jam ais que les droits im 
prescriptibles de ia personne hu
m aine soient sacrifiés, aussi bien 
à l’exploitation capitaliste qu ’à 
une surproduction  esclavagiste 
qt-i réd u ira it té travailleu r à  un 
sim ple rouage m atériel et in ter
changeable.

Retroussons nos m anches, oui, 
mais parallè lem ent am éliorons les 
conditions de  vie de la c.'asse ou
vrière (rav ita illem ent, sécurité du 
lendem ain, etc...) sans quoi le 
c lim at m oral nécessaire à  la 
rep rise  économique ne sera jam ais 
créé.

Le Dessinateur de service.

UN RAJUSTEMENT
q u i  s ’ i m p o s e

.Vous savons tous, qu’une forte luxe de se chauffer ? Aussi assis- 
production doit être réalisée, si tons-noits à des scènes navrantes .- 
nous vouions sortir du marasme des familles ouvrières sont obli-
dans lequel nous nous débattons.

Sous sommes tous décidés, et 
nous L’avons prouvé, à donner le 
meilleur de nous-mêmes pour que 
cette production augmente sans 
cesse. Cependant, il est indispen
sable que nous ayons un salaire 
vital.

Si nous nous reportons quelques 
mois en arrière, et que nous éta
blissions des comparaisons, nous 
sommes suffoqués de celte montée 
corticale des prix de denrées de 
première nécessité.

Au moment de 1'arrèlé des salai
res pour l’industrie de la transfor
mation des métaux, c'est-à-dire, en 
mars 1945. le Pain valait 3 fr. 70

gées de revendre leur bon, faute 
di pouvoir les utiliser, n’ayant pas 
le fameux nerf de la guerre, c’est- 
à-dire, r argent.

Les légumes, surtout les pommes 
de terre, ont disparues du primeur, 
à moins de passer par le marché 
noir, qui en somme est un marché 
régulier, il suffit d'y faire face en 
ayant le partefe.uille bien garni. 
Vous nous direz : il y a les fruits 
de saison; ah ! oui ! à 130 ou 150 fr. 
le Itilo.

Nous serons traités de démago
gues, mais peu importe, nous 
avons pour mission de défendre 
les travailleurs et nous nous y em
ployons jusqu'à ce que justice soit

le kilo. En janvier 1946, nous le- fade; il faut à tout prix réviser les
payons 7 fr. 40 le kilo. Augmenta 
tkm de 100 %. Le vin qui coûtait 
de ft> à 11 fr. en 1945, nous le 
payons 23 fr. et plus. Augmenta
tion 100 %. Le lait, pour nos petits, 
de 4 fr. le litre en 1945 est passé à 
8 francs.

Quant an chauffage, c'est tout 
simplement scandaleux; le bois, 
avec bon, se vend 1.000 fr. les 
400 kilogs. Quelle est la bourse 
d’un ouvrier qui peut s'offrir le
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ENCORE LA PRODUCTION !
Nous allons, une fois de plus, 

revenir sur un thème qui, mal
heureusement, ne cesse d’être 
d'actualité : la Production, cette

matières premières que lui amè
nent les navires et les chemins 
de fer. Sans bateaux, sans loco
motives et sans wagons, il ne

chimère insaisissable, dont cha- peut être question de fabriquer
des châssis, des moteurs ou des 
pneus, et nous savons tous au
jourd’hui ce qu’il en coûte à 
Véconomie française de manquer 
de camions et de moteurs. 
v Les industriels ne pouvant fa 

briquer qu'un petit nombre d'ar
ticles, ceux-ci doivent fatalement 
supporter L'énorme poids des sa
laires, des frais généraux et des 
bénéfices bien entendu. La ré
percussion q,ui se produit sur le 
prix de vente se traduit par une 

a la faiblesse de la Production », surcharge du prix réel de l'objet 
Us scandales du marché noir ; fabriqué.

— Enfin, le consommateur sait Quand on sait qu'avant la 
fort bien, hélas ! que les prix  guerre, il fallait environ 135 heu- 
ne sauraient baisser quand les res de travail pour fabriquer une

eun parie ou écrit, et qui semble 
être le m et magique qui nous 
ouvrira les portes de la félicité 
retrouvée.

— L'ex-chef du gouvernement 
en avait fait sa devise et n ’avait 
pas craint de déclarer que sans 
elle, il n ’y a pas de « grandeur »;

— Les m inistres et les dép.utcs 
de la Constituante en ont clamé 
à tous vents le leit-motiv durant 
leur campagne électorale ;

Les industriels rejettent sur

acheteurs se comptent par m il
liers pour des articles produits 
en quantités dérisoires.

L'ouvrier qui vient de loucher 
sa quinzaine et l'employé qui 
vient de recevoir ses appointe
ments auront vite fait d’établir 
leurs budgets. Ils n ’auront guère 
besoin de, calculer les sommes 
qu'ils verseront à là caisse d’é
pargne, car il ne leur restera 
strictement rien après avoir 
payé : loyer, gaz, électricité et 
nourriture.

Mais, direz-vous, ces salaires 
jamais atteints qui auraient au
trefois aisément fait vivre plu
sieurs familles et qui. aujour
d'hui ne représentent plus qu'un  
pouvoir d'achat symbolique el 
dérisoire, qu'ont-ils à voir avec

voiture automobile de moyenne 
puissance, on peut être surpris 
de voir le prix qui est aujour
d 'hui demandé pour l’achat d'un  
véhicule automobile.

Une production organisée con- 
v nablement el qui disposerait 
de tous les moyens nécessaires à 
la mise en route de grandes sé
ries, permettrait de réduire en
core ce nombre d'heures. Si cha
que fournisseur de matières pre
mières pouvait à son tour ré
duire son prix de revient par 
une production accrue, il ferait 
bénéficier L’acheteur de ce sur
croît de production.

Des économistes renommés 
t ’attaquent tous les jours à cet 
angoissant problème de la pro
duction. Des thèses ont. été dé-

la production ? Tout simplement veloppées par d'ém inents indus- 
eeci : la valeur serait double ou triels qui ont essayé d'établir
triple s'ils trouvaient leur em
ploi, dans l'achat de produits 
fabriqués en quantité suffisante 
et d meilleur marché.

Prenons, si vous le voulez bien, 
la branche de l'automobile. Tout 
le monde sait que les transports 
sont à la base même de toute 
prospérité ; pas de matières pre
mières tans transports ; pas 
d'objets manufacturés sans m a
tières premières: pas d'acheteurs 
m us objets manufacturés ; tout 
le tient, tout s'enchaîne.

des règles normalisant la pro
duction. Tout est resté lettre- 
morte, car la base même de leur 
exposé repose sur une condition 
impérative dont ils ne sont pas 
maîtres : les transports.

Ainsi doue, cette production 
dont on nous parte tant, dont cm 
dit qu’elle résultera de l'effort 
de chacun est en réalité un pro
blème que le travailleur ne peut 
résoudre seul ,

Que peut faire un maçon sans 
briques ni. ciment ? Que peut
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A la base des transports, Vin- faire le tisseur si le métier man- 
dustrie automobile dépend eom- que de laine, de Un ou de coton? 
me tonte autre industrie, des Que peut faire le métallo si les

hauts fourneaux sont éteints et 
que l'acier fasse défaut ? « Re
troussons nos manches » ; quel 
beau slogan ! Mais encore fau
drait-il qu'une fois nos manches 
retroussées, ü  nous soit loisible 
d'employer nos bras.

Souhaitons qu’une ère nouvel
le se lève bientôt : que des diri
geants, plus avares de leurs con
seils, recherchent et trouvent 
les solutions que nous attendons 
tous et qu’ils montrent à chaque 
citoyen l'exemple de l'effort 
constructeur. Qu'ils nous four
nissent le nécessaire et les tra
vailleurs sauront prouver au 
pays qu’ils sont prêts d réaliser 
les grandes tâches dont ils ont 
conscience.

Jean BOURELY.

10 Janvier 1946. — 12 h. 30, pont 
de l’Alma. L’agent de la circula
tion siffle. La file des voiture s'ar- 
rèi \  Parmi celles ci une superbe 
et puissante berline. Un chauffeur 
en livrée impeccable. ■ Un per
sonnage important ? pensai-je ». 
Je jette un coup d'oeil curieux 
dans la voiture. Je n’aperçois au
cun occupant, humain, m ais- 
deux toutous de luxe assis grave- 
nu. nt, cote à  cote, sur la ban
quette i

Et dire que les médecins et les 
transporteurs n’obtiennent pas 
d'essence en Quantité suffisante 1

salaires, il n'est pas besoin d'être 
mathématicien pour établir an pa
rallèle entre les quelques chiffres 
énoncés ci dessus et les satanés 
pratiqués dans l'industrie pour se 
rendre à févidence; en 1945 les sa
laires avaient été à peu près ajus
tés, par rapport un coût de ta vie, 
mais hélas ! depuis cette époque, 
malgré les primes de rendement et 
autres pratiquées dans certains 
ateliers, il faut convenir que nous 
sommes distancés.

Nous regrettons que les pouvoirs 
publics n'aient pas cru bon de re
tenir le chiffre proposé par la C.F. 
T.C. comme salaire de base à 
l’époque de l’Arrêté, c’est-à-dire 
23 fr. comme minimum pour le 
manœuvre, qui, d'ailleurs, pour 
nous métallos, ne nous paraissait 
pas correspondre à la réalité.

La Commission des salaires du 
Syndicat Chrétien de la Métallur
gie, de la Région Parisienne de
mandait en mars 1945, 25 fr. de

l’heure potir le manœuvre ordi
naire avec budget à l’appui; au
jourd’hui ces chiffres n'ont certes 
pas la même valeur, il est certain 
qu’au lieu de 25 fr. (puisque les 
pouvoirs publics parlent de blo
quer les prix et lutter farouche
ment contre toute spéculation de 
marché noir, chose que nous de
mandons depuis la Libération). U 
faudrait comme minimum vital 
30 Jr. de l’heure, ce qui représente
rait environ 5.190 fr. par mots.

Peut-être, certains s'exclame
ront-ils ?

Nous leur demandons de se pen
cher sérieusement sur ces problè
mes, et de demander à la première 
ménagère qu'ils rencontreront, 
combien il lui faut pour vivre; ils 
verront que tu réponse qui leur 
sera faite, les ramènera peut-être 
à la réalité, s'ils ont ce privilège 
de n'ètre pas obligés de réaliser 
un véritable équilibre pour joindre 
les deux bouts, comme cela sc pra
tique dans nos foyers ouvriers

Que veulent les travailleurs ?
Travailler tous d'un même élan 

pour relever le pays.
Mais. cette amélioration de la 

production nécessaire au relève 
ment du pays lie peut se faire que 
si les travailleurs ont un niveau 
de vie qui leur permette de subve
nir à leurs besoins les plus élémen
taires.

Les organisations syndicales 
veulent participer au relèvement 
de notre patrimoine, mais elles ont 
aussi pour rôte de faire en sorte 
que leurs adhérents ne soient pas 
exploités et qu’en travaillant ils 
aient la possibilité de vivre mo
destement, mais honorablement: 
c’est là tout ce que demandent nos 
camarades ouvriers

L. BILGER.

Sommes nous
MAJEURS ?
(SUITE DE L A  PREM IERE PAGE)

Des camarades ouvriers de 
1 ’ A lethom 1 .«nui rh e, venus nous 
informer après une grève de pro
testation dans leur établissemen:. 
contre la remise en viguour de la 
carte de pain, nous 1 induisaient 
b en l’opinion de leurs collègues 
Nous ne croyons plus à aucune 
parole officielle, à aucun chiffre 
avancé. On nous a trop bernés. 
On nous prend toujours, noue 
ouvriers, pour des enfants qui 
n ont pas encore l ige de raison 
et qui doivent accepter bouche 
bée l'explication dortoralemeru 
fournie. Demain « on rase tou 
jours gratis »

Ont-ils complètement tort ?
Camarades métallos, no nou- 

laissons plue « bourrer le crâne » 
Soyons des hommes à qui noire 
hou sens populaire, notre hoimn- 
teté aussi donnent d'ahord uni- 
intelligence des événements, né
cessaire i  la ju.-te compréhension 
des difficultés réelles, françaises 
et mondiales, mais aussi une 
volonté inébranlable de les voir 
[iartager par tous les français, en 
toute justice.

Dénonçons fortement les abus 
réels. Ayons ie courage civique 
rie faire appliquer la loi.

Le moyen pour nous, travail
leurs, d’obtenir la justice et la 
vérité ? Benforcer pàr notre com
pétence et notre dévouement nos 
sections syndicales chrétiennes, 
afin que, en dehors de toute pres
sion politique ou gouvernent «ri tel» 
et à la lumière d’ure doctrire 
bien définie. notre Syndicat 
puisse agir librement.

Le pain quotdien. la sécurité, 
la joie de vivre ne reviendront 
que si nous, travailleurs, cons 
cieuts de nos droits et de nos de
voirs, faisons les efforts nécessai
res et persévérants : des efforls 
J'hcr.imes majeurs 1
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U ne le ttr e  a m è re , a c cu sa n t le  s y n 

d ic a lism e  to u t  e n tie r  d ’in a c tio n , n o u s  
e s t  p a r v e n u e . N o u s  a v o n s  ju g é  bon de  
p u b lie r  la rép o n se  q u e  lu i a fa i te  n o 
tre  ca m a ra d e  G u illa u m e . N os c a m a 
ra d es , d e v a n t l’im m e n se  m isè re  e t  les  
d if f ic u l té s  m u lt ip le s  e t  de  to u te  so rte  
so n t s o u v e n t d é g o û t é s  !... I l  e st 
bon c e p e n d a n t,  e n  to u te  ',u s tU e . de  
p e n se r  q u e lq u e fo is  à l 'œ u v r e  im m e n se  
a c co m p lie  va r  le  syndicaux*-,e. C e tte  
g ig a n te sq u e  l ib é r a tio n  ie  Ti.-omme j a s  
en co re  a c h e v é e , c ’e s t  o ie i g râ ce  à  iu i 
q u ’e lle  a é té  réa lisée  c* r a r e  ~ é ire s 
p e c t iv e  ra p p e lle ra  à tus cam arades  
'o u t  ce qu  us lu i d o iv e  >t.

« M on ch er  ca m a ra d e ,
« Le» S y n d ic a ts  n 'o n t  pa9 fa it  g ra n d  

ch o se  p our l’a m é lio r a tio n  de la c la ss e  
o u v r iè re , é c r is -tu » . I ls  n 'o n t p ro ;es té , 
ni lu t té  q ue m o d érém e n t con tre  
l 'a u g m e n la tio n  du  c o û t do la  v ie ... 
o on tre  le m a rch é  n o ir ... D ans le  do
nna ne fa m il ia l le u r  a c tio n  n 'a p a s  é té  
p a r t ic u liè r e m e n t  e f f ic a c e ... | | s  n ’on t  
p as de c o n ta c t  a vec  les g ra n d es  A sso
c ia t io n s  fam rti& tes.. »

S e p eu t-il, m on  ch e r  c a m a ra d e , q u e  
tu  so is  s i m a l in fo rm é  ? Mars tu  ne 
v .s  d o n c  p ae ta p ro fe ss io n  ?

T u  n ’a s  d onc p erson n e a u to u r  de 
to i p ou r te  rap p eler  ce  q u ’é ta .t  la  v io  
du tr a v a i l le u r  vers... d iso n s  seule»  
m en t 1900. In u tile  de rem o n ter  à  
1830, je  n e  veu x  p as t ’acca b ler .

Eh b ien  t, d a n s  c c  t,emps là . ce  n 'é 
ta it  p a s  co m p liq u é . D ès q u ’u n  c o n f li t  
du  tr a v a il su r g is sa it  su r  u n  p o .n t  ou  
su r u n  a u tre  du  terr ito ir e , et tes o c 
ca s io n s  ne m a n q u a ien t  p as en tre  u n e  
c la sse  ou v r ière  c h a rg é e  d’e n fa n ts , m i
s é r a b le , e t u n e so c ié té  a ffreu sem en t  
lib e r a le , on a p p e la it  la tro u p e , e t  ça  
se  te r m in a .t  par d es c h a r g e s  do ca 
v a le r ie ,  d es d ép la ce m en ts  de fa n  as- 
o in s b a ïo n n e tte  au  ca n o n ... e t  l'a r 
r e sta t io n  du S ecréta ire  du  S y n d ic a t .

Le le n d e m a in , le  P r éfe t p o u v a it  
ta ir e  s a v o ir  à son  m in is tr e  q u e  TOR
DRE é ta it  ré ta b li, ca r  l’ord re en  
1900, vo is-tu , c 'é ta i;  p ou r le s  tra v a .l-  
leu rs  :

1 1 La jo u rn ée  e x té n u a n te  sa n s l im i
ta tio n  de d u rée  (o n  fa is a it  cou ram  
m en t 12 e t  14 h eu res , m a is  u n e  loi 
p assa  d a n s  T a n n ée  f ix a n t  la  d urée  
lé g a le  à  10 h eu res. En 1919 u n e  n ou 
v e l le  lo i ré d u isa it  c e tte  d u rée  à 8 
h eu res);

i" La sem a in e  sa n s  d im a n ch e  (ce  
tu t  se u le m e n t en  1900 q u ’u n e  lo i a c 
corda  a u x  tr a v a i l le u r s  le repos h eb 
d o m a d a ir e );

2* L’in  ju st ic e  et l'a r b itr a ir e  d a n s  
los ré g le m e n ts  en tre  p a tro n s  ou  ou 
v r ier s  ( le s  C onse. 1$ de P ru d 'h om m e  
a e  tu r e n t créé»  q u 'en  1907);

4* Le tr a v a ille u r  co n d a m n é  à tr i
m er  e t  à  su e r  ju sq u ’à  son  d ern ier  
so u ffle  ( le s  r e tr a ite s  o u v r iè res  n e  v i
ren t le jo u r  q u ’en 1910);

6* La fa n ta is ie  et le b on  p la is ir  des  
c o n tr a ts  in d .v ld u e ls  p a ssés  a v ec  Pcm - 
b a u c h e u r  (co n tra ts  lé o n in s ) ;

(L a  n o tion  de co n v e n tio n  co lle c t iv e  
n ’e n tra  d a n s les lo is  q u ’en  1919.)

L’ord re en  1900, c 'é ta it  p o u r  le s  tra  
b a i l l e u r s  ;

t*  Les m a lh eu rs  h a b itu a is  de ta v ie , 
s a n s  secou rs , sa n s  a ssu ra n ce s . ( I l fa l
lu t  a tten d re  1928 p our p en se r  à  fa ir e  
q u e lq u e  ch ose , ce tu ren t  les A ssu ran 
ces  S o c ia les );

7* Les f a m .l l e s  n om b reu ses  a v ec  in s
cr ip tio n  au  b u rea u  de b ie n fa isa n c e  dès  
le  tro is ièm e  ou  le  q u a tr ièm e  en fa n t.

(On ne s ’ap erç u t de ce s ca n d a le  
q u ’en  1932. Loi s u r  les a llo c a t .o n s  fa 
m il ia le s .)

8* D an s le s  a te lier s  l ’im p o ssib ilité  
de p résen ter  la m o in d re  ré c la m a tio n  
sa n s  a p p a r a ître  a u ss itô t  co m m e u n e  
« forte  tê te  », u n  « m en eu r  », la  v ie  
é ta it  sa n s  h orizon , sa n s cou p u res , sa n s  
ja m a is  a u c u n  lo is ir , s a u f  ceu x  d e  >a 
m a la d ie  o u  de l'a cc id e n t.

(1936 rem éd ia  à c e t  é t a t  de ch o ses  
a v e c  los d é lé g u é »  d u  p erso n n e l, les 
co n g é»  p a y s  «t la c o n v e n tio n  co-tlec- 
t*— ) ,

9 ’ L 'ou vr ier  é tr a n g e r  à l ’a d m in is 
tra tio n  de son  u sin e , é c a rté  s y s té m a 
tiq u em en t d e  to u t ce q u i de lo in  ou  
de près p o u v a l d o n n er  l ’i l lu s io n  de 
l 'a u to r ité  ou  de la r e sp o n sa b ilité .

(Le 22 fév r ier  1945, la lo t fa it  du  
tr a v a ille u r  l© eo g e s t io n n a ir e  de» œ u 
vres s o c ia le s  de l'E n tr ep r ise .)

10* L e tè te  à  tê te  a v e c  le s  p a tron s  
d a n s la  d iscu ss io n  d es s a la ir e s  et le  
fa ta l recou rs à la g r è v e , en cas de 
d ésa cco rd  (1930 a v a it  vu  in tro d u ire  
le s  co n v e n tio n s  c o l le c t iv e » ;  la lo i in 
te r v ie n t  on  1945 p o u r  n o r m a lise r  les 
sa la ir e s  e t  é ten d r e  le s  c o m m iss io n s  
p a r ila ir e s  où  so n t d iscu té s  le»  in té 
rê ts g én ér a u x  de la  p ro fess io n  en  pré
sen ce  d 'u n  re p r ése n ta n t du  M inistre  
du  T ra v a .f .)

11® Le sa la ir e  p a y é  à l'o u v r ier , san »  
a u c u n e  c o n s id é r a tio n  de son a tta c h e 
m en t à l’E n trep rise , a i de la  p erm a
n en ce  de son  tr a v a il, é lé m e n t de s ta 
b il i t é  de l'a ffa ire  '(en d écem b re 1945
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IUERARCHFE
(SUITE DE  LA PREM IERE PAGE)

Là nous sommes tcnct à fait 
d'accord avec nos camarades 
pou? déclarer que les salaires 
les plus bas sont bien au-dessous 
de ce minimum vital. ■

Mais Ce salaire minimum étant 
fixé. on ne saurait te rendre égal 
et applicable pour toutes les ca
tégories, car on doit considérer 
un trrand nombre de facteurs.

Nos ouvriers qualifiés, nos tech
niciens, 7105 agents de maîtrise, 
nos ingénieurs et cadres, ont dd 
faire un apprentissage sérieux, 
fréquenter de grandes écoles tech
niques et doivent faire preuve 
dans leurs fonctions, d'initiative 
tout en tenant compte pour cer
tains de Leurs responsabilités de 
discipliney d'encadrement, de ren
dement ott de technicité.

Par conséquent, la simple jus
tice commande que ces travail
leurs soient rémunérés en fonc
tion de leur valeur profession
nelle.

De plus, il faut ajouter que l'in
dustrie moderne nécessite de 
plus en plus des spécialistes com
pétents qui doivent faire preuve 
à tout instant d'intelligence et 
d'ingéniosité.

L'écrasement de la hiérarchie ar
riverait donc à l'inverse du ré
sultat recherché et il est indispen
sable, si nous ne voulons pas que 
la France devienne un pays de 
manoeuvres, de reconsidérer le 
problème.

Favoriser la valeur profession
nelle, c'est faire appel aux possi
bilités et aux efforts de chacun 
des travailleurs qui aura alors la 
légitime ambition d'améliorer son 
sort et celui des siens. Et en dé
finitive, c'est le pays tout entier 
qui bénéficiera de cet accroisse
ment de l'élit* ouvrière.

La loi é ta b l i t  p ou r les em p loyé» , 
t e c h n .c ie n s , a g e n ts  de m a îtr is e  d e  la 
m é ta llu r g ie , u n e  p r im e  à l 'a n c ie n 
n e té .)

Oui. q u o i q u e  tu  p a ra isse»  en  p en 
ser, ce tte  œ u v r e  g ig a n te s q u e  e s t  d u e  
à l ’a c tio n  s y n d ic a le , a c tio n  m u lt i
form e, in c e ssa n te , to u jo u r s  en  é v e il,  
to u jo u r s  a tte n tiv e  à  la g r a n d s  p la in te  
du  tr a v a i l .  -

S in cèr em en t, t ' im a g in a is - tu  q u e le 
s a lu t  a c tu e l d u  tr a v a i l ,  q u e  ce t en 
s e m b le  de g a r a n t ie s  lé g a le s , a v a ie n t  
été  réalls& s» en  éc o u ta n t ch a n te r  le 
r o ss ig n o l ? C ro y a is  tu  q u e tou te»  ces  
a sp ir a tio n s  ja i i l ie s  de P h n m on s*  dé
tresse  de n o s  frères  s é t a ie n t  In scr ites  
d a n s  le» lo is  p ar la  vertu  b ien fa isan t©  
d - q u e lq u e s  lé g is la te u r »  né» n a tu r e l
le m e n t  b o « 3  2

N on. n ’est-ce p as ?
Cc sera i;  u n e  I llu s io n  m o r te lle  que  

d» cro ire  q u e  tou t c e la  s ’est  ré a lisé  
san» b ru it, sa n s  e ffo r t , sa n s  à -eeu p , 
com m e p ar en c h a n te m e n t.

Cette le n te  m é .a m o r p h o se  d 'u n  
m o n d e à la q u e lle  je  v ie n s  de te  fa ir e  
a ssiste r  p orte un  n om  : R évo lu tion , 
ce tte  ré v o lu tio n  a son p r in c ip e  : I» 
»yn-riicafism e, e t  ce p r in c ip e  sy n d ic a l  
» sas a g e n ts  : les syn d iq u é» .

R éa lise  à  p résen t ce q ue tu  d o is  à 
ceu x  q ui n o u s  o n t  p réc éd és, c e  q ue tu 
te  d o is  à  to i-m êm e .

P a r lo n s  à p résen t de la lu t te  que  
le s  s y n d ic a ts  n ’a u r a ie n t  p a s  m en ée  
co n tre  l ’a u g m e n ta .io n  du  c o û t de  la 
v ie  et c e n tr e  le  m a rch é  n o ir .

T u  sa is  b ien  q ue le p ro b lè m e  e t 
p lu s  p o lit iq u e  q u e  p ro fe ss io n n e l, e t  
p lu s  m o r a l q u e  p o lit iq u e .

P o lit iq u e , fl e s;  a ffa ir e  du g o u v er 
n em en t q u i a to u t en  m a in  p ou r en 
trep re n d re  u n e  a c tio n  é n e r g iq u e  en 
ce sen s.

N éa n m o in s  n os o r g a n isa tio n »  so n t  
in te r v e n u e s . E lles  on t su g g é r é , p ro 
posé au x  serv ice s  o f f ic ie ls  te n té  e t  
é ta b li d es c o n ta c ts  a v ec  Ie9 ru ra u x , 
m a is  il ne leu r  a p p a r tie n t  p a s  de se 
su b s titu e r  à c e u x  q u i on t m iss io n  ë ’o 
g o u v ern er .

M oral, le  p ro b lè m e  in té r e sse  à c-« 
t itr e  to u s  le» F r a n ç a is , c a r  n ou a  de- 
ten o n s to u s  un© p art de s a  so lu tio n .

« D an s le d o m a in e  fa m il ia l ,  fa c t io n  
du  s y n d ic a t  n ’a p as é té  e f f ic a c e .. .  » !

Là, tu  m e d ép asses . N u lle  o rg a n is a 
tion  p ro fe ss io n n e lle  n ’a m i»  T a cc en t  
p lu s q u e n o u s  s u r  le fa y er , la  fem m e, 
T en tan t.

S e r a is - lu  d o n c  I© s e u l à  ne p as le
s a v o ir  ?

Ne lis -tu  d o n c  ja m a is  c S y n d ic a 
lism e » ?

U ne c o lo n n e  d e  qg jo u r n a l ne su f
f ir a it  p as si je v o u la is  én u m érer  tou 
te s  tes m a n ife s ta t io n »  de la  C .F.T .C . 
d a n s  ce  dom ain© .

C am p agn e do p resse, In terven tion »  
a u p r ès  d»s m in is tè r e s , s ièg e  des p a r 
le m e n ta ir e s  d 'a u tre fo is , d«» C onsti
tu a n ts  d ’a u jo u r d ’h u i, d ém arch e»  au  
p rès  des A sso c ia tio n s  fa m ilia le » , ré u 
n io n s , e t c ...

M ets à  l ’a c t if  de nos o r g a n isa tio n s ,  
je  te p rie , l’a u g m e n ta tio n  des A llo 
ca tio n s  F a m ilia le »  a u  15 a o û t 1945, et 
le u r  r é tr o a c tiv ité  a u  15 m a rs.

P ou r term in er , n o te  q u e  la  C.F.T.C. 
est en  lia iso n  c o n s ta n te  a vec  la  C on
féd éra tio n  des A sso c ia tio n s fa m ilia le s , 
qu e l le  est r ep résen tée  dan» IC» C om 
m iss io n s , e t q u ’e l l e  a  p a r tic ip é  au  
C ongrès de ta Mère e t  d e  l'E n fa n t.

V o ilà , m on  ch er  ca m a r a d e , ces  
q u e lq u es  ré fle x io n s  q u e m e su g g è r e  ta 
le ttre . N 'a ccep te  p lu s  sa n s  e x a m e n  les 
p rop os in ju ste s  et am ers q u i p arfo is  
le  so n t ten u s.

In form e-to i, e t  in s tr u is  le» a u tres . 
F ais  q u e lq u e  ch ose , e t tu  verra»» . On 
ne d ira  p lu s  a u to u r  de to i q u e  I*?» 
s y n d ic a ts  n e  fen : rien .

Fra-*i*" *el lem en t.
J. GUILLAUME.
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La maîtrise devant ses responsabilités
SOCIALES ET HUMAINES

In v ités  par la d irection  de la régie chef, ê tre  trou vé  ex ce lle n t  par un  
K enault a assister  a un stage de con- autre : cec i, un iq u em een t parce que  
îe r en ce s  tra itan t des qu estion s socia - c e  d ern ie i a su  le prendre a lors »_ ue 
le s  et hu m aines, il nous a sem b lé in- le prem ier ne l ’a pas com pris ; 
teressan t d e  vous fa ire part de ce  que b) Il n 'est pas tou jours fac ile  c e  
nou s avons entend u . trouver pour chacun le travail q u i .J 1.

D es e sp rits  chagrins pourront nous con vien t, i l  su ffit p arfo is  J un  su r v ie  
a n e  que ce  qui va su ivre  n ’est qu e d ép lacem en t, en  app arence in sign i-  
du la ïu s e t n est pas réalisab le. f ia n t  pour fa ire  un bon ouvrier d \  n

B eau cou p  en fin  pourront m éditer , m auvais. C 'est p récisém en t te rô le  des  
* 1Ple .rr°S er  e t se transform er. cadres de savo ir  u tiliser  les qualités

Mais c e st M arcel D idier. C onseil de chacun. Ils y  p arv ien d ron t avec  
socia l qui parle, ecou ton s-le  : cer titu d e  d ès  qu ’ils auront sa isi i e  ca-

. a vaj exir du  tra va il. — On a l’ha- ractère de leurs subordonn és ainsi 
uitude de onsidérer le trava il com m e que leurs po in ts faib les, 
une m aléd iction  ! d it-il. Et pourtant N ous rejo ignons a in îi le  problèm e  
nous savon s que c ’est lorsq u e  nou s du gasp illage  des va leu rs hum aines, 
n avon s pas de travail, que nous de
vons chôm er, que tou t va mal.

C’est le travail qui forge  le  carac
tère de l ’hom m e, sans lequel aucune  
so c ié té  forte  ne p eu t durer. C’est le  
m étier qui con fère  à l ’hom m e sa va
leur socia le

L 'hom m e qui n 'éprouve pas d e  sa
tisfaction  à accom plir  le  travail q u ’on 
lui con fie , e s t  nécessa irem en t m al
h eu reu x . Il est en situ ation  d ’escla

L’hom m e qui se  soustrait à l’e ffort 
grâce auq uel il pou rrait s ’é lev er  dans

l’argen t seu l n ’a  Jam ais s u ffi à  fa ire  
agir les h om m es de cœ ur. Ce q u i les  
ten te , c ’est ie  risque, la lu tte , la p os
s ib ilité  d e  p rou ver leur valeur.

D osto iew sk i a écr it : « T ou te  la va
leur de l’hom m e est de prouver à 
lu i-m êm e, q u 'il e s t  un hom m e e t  non  
un rouage. *

Il fau t arriver, se lo n  u n e  exp ression  
d u  Dr C a n a rd , p sych otech n ie ien  
su isse, a : a fa ire  partager à ses sou s- 
ordres, son  in térêt e t sa, conviction . 
Etre u n  v ibrant e t  non u n e  m achin e  
à com m ander. »

A ttach em en t à  ses c h e fs .  — A près 
avoir  e x a m in é  le s  cond itions d ’atta
ch em en t au trava il, puis à l’en tre 
prise, nou s a llon s é tu d ier l’a ttach e
m en t à ses ch efs, car c ’e s t  la person-

la h iérarch ie  du trava il, g a sp ille  les n a lité  du ch ef, d u  ch ef à tou s les  de-
possib ililés  qui sont en  lu i 

De m êm e les patron s e t le s  cadres  
gasp illen t des valeurs hu m ain es lors
q u ’ils n 'encouragent pas ceu x  q u ’ils 
em p lo ien t e t accep ten t qu e des m a
nœ uvres resten t des m an œ u vres  que  
des O.S. restent des O.S., etc..., alors

L g e  C ertaines con d ition s dowên't ^  « 2 »c) C eux qui a im en t leur m étier  
s'adapten t rapidem ent à leur m ilieu  
de trava il P ar contre, c eu x  qui n ’ont  
pas de m étier  ou qui le connaissen t 
m al recten t in d ifféren t: à ce  qui les  
entoure.

d> On a im e d ’au tan t m ieu x  son  
m étier  qu'on le  connaît bien . C’est

L e trava il doit a ider au d évelop p e- J f J J " S ? 1" ® ' * 2 ” ? ’
m ent de ce lu i qui l ’ex écu te . N ous n ’y *lon  Pr<rfes* ‘o n n elle  qui e s t  po~e ,

ê tre  rem plies pour que l'hom m e  
pu isse éprouver une satisfaction  dans 
ie travail q u ’on lu i « con fie  ». Car 
l ’on p eu t c con fier  » un travail, m ais 
on peut aussi le « passer ».

D ans le  p rem ier cas l ’on a un co l
la boreur, dans l’autre, on a un au to
m ate.

qu i l ’ex écu te . N ous n ’y 
p ensons pas tou jours ! N ous cher
chons c l’hom m e » qui va fa ire  ce  
travail, alors que ce trava il e st pré
c isém en t « l'aide » à don ner à cet  
hom m e pour q u ’il p u isse  se  d é v e 
lopper

N ous av o n s don c une grande res
p on sab ilité  : ju g er  si, vraim ent, les  
n om m es q u ’on nou s a co n fié s  travail

e) 11 faut donc que le ch e f sach e  
au gm en ter la respon sab ilité  de se s  su 
bordonnés au fu r e t à m esure qu ’ils 
sont capables d e  la supporter. Il ne  
d o it pas oub lier  qu e le  trava illeu r est  

.sou ven t en  proie au dou te, à une  
fau sse appréciation , au m écon ten te
m ent, qui en gen d ren t les idées erro
nées, suggérées ou colportée.

lent dans une a ttitu d e  qui leur so it d ev ra -t- il ren seigner e t docum en ter  
utile, ou bien dans u n e  a ttitu d e  son person nel
d 'écrasem ent, n ég a tiv e  pour eux .

N ous devons donc avo ir  con stam 
m ent «à l’esprit que l’in su ccès d év a lo 
rise  l’hom m e.

Le sen tim en t de satisfaction  par le 
trava il accom pli a tte in t son  m a x i
m um  :

1. Quand, par un e ffo r t volontaire, 
nous avons réalisé  un progrès vers  le  
but que nous nous som m es proposé  
ou q u e nou s avons a ccep té  :

2. Quand nous avons réussi u n e tâ 
che qui nous a é té  co n fiée  e t  que  
nous constitu ons la sa tisfaction  d e  ce 
lui qui nous l’a donnée.

Si l ’hom m e ép rou ve  u n  a t t a .b e 
rnent au travail, un oesoin  d ’art'*, ite . 
nom breu x sont ceu x  qui con n a is:en t 
un sen tim en t p én ib le  d ’obtigation  â 
l’égard du trava il im posé. C et état de 
ch oses e s t  dû  à ce  que les conditions  
d » travail ne sont vas su ffisam m en t  
adaptées au x  n écess ité s  p sy ch o lo g i
q u es de l’ind ividu . E xam inon s les 
principaux po in ts qui perm etten t 
d ’in téresser l’h om m e à son travail:

a ) N e v o it-o n  pas fréq u em m en t ûn 
hom m e qu alifié  de m auvais par un
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Les gars de Renault 
ONT RETROUSSE 
LEURS MANCHES

A la Régie Renault, dès la re
prise de l’activité en octobre 1944, 
la cadence esl de 5 véhicules par 
jour, elle passe à 10 dans la pre
mière quinzaine de novembre puis 
!. 20 à la fin du môme mois.

Le mois de décembre voit ce* 
ch ffies passer à 25 puis à 30 pour 
atteindre 40 par jour à la fin de 
janvier 1945.

Au premier trimestre do 1945, on 
construit 2.402 véhicules.

Au deuxième, on réalise 2.600. 
.Au troisième, celui des congés, 

le chiffre de 2.933 est atteint.
Ces douze premiers mois d’ac- 

tTVWé ont permis de fabriquer 
9.21<sjôl)icuic* divers, allant de la 
fiourgbnnelte 1.000 kilos au ca
mion 7 tonnes en passant par 1 
tracteur agricole.

En outre, on a livré 3.06G ton
ne- de pièces de rechanges, 33.05G 
bidons « Jerricans », 19.424 pneus, 
09.894 chambres à air. On a ré
paré 100 automotrices, 50 chars, 
41 moteurs d’autoniotricos, 15.904 
moteurs américains. 2.466 véhicu
le* de tourisme, 1.083 véhicules in
dustriels et 504 machines-outils.

Ixk deux premiers mois du qua
trième trimestre permettaient d’ê- 
rre optimistes, en effet, dans cette 
seule période, on a sorti 2.S43 ca
mions, camionnettes et tracteurs.

Hélas ! Le moi* de décembre 
avec les restrictions d'énergie élec
trique. laisse voir une baisse con
sidérable sur la réalisation des 
prévisions. . . .

De quoi sera faite tannée qui 
commence î

il nous a été dit que les coupu
res et les restrictions allaient per
mettre d’allumer quelques hauts 
fourneaux supplémentaires, nous 
en avons accepté l’augure, mats 
alors, nous0 voudrions que i on 
nous dise les raisons qui empe- 
chent issebergues de rallumer les 
siens. , ...

Issebergues lam ine des mies 
pour l ’industrie  autom obile et 
nous savons 1o u s  que sans tôle, il 
n ’-v a pas de possibilités

grés de la h iérarch ie, qui d éterm in e  ta 
m en ta lité  de ses subordonn és e t l ’am 
biance d e  l'en treprise.

Un ch e f d o it don c savoi-r entraîner  
vers le  but com m un les h om m es qtri 
lui so n t confiés. P o u r  y réussir, i l  doit 
ten ir  com pte d ’un certa in  nom bre d e  
poin ts p sych o log iq u es  - 

La nature hu m aine e s t  a in si fa ite  
q u ’e lle  rech erch e  la « sym path ie  
com p réh en sive  ». A uasi e st-ce  u n e né
cess ité  pou r l'h om m e q u e. d e  « p ou 
voir s’app uyer sur qu elq u ’un » qui 
sa it e t si a la force d e  réaliser.

Le ch ef d o it être  ce t apjiui sûr  
p ou r ses  subordonnés, n  s ’in téressera  
à leur sort. Il écou tera  leurs gr ie fs  e t  
surtout il s ’e ffo rcera  d ’y  porter re
m ède. Il leu r  tém oign era  en  un m ot  
u n e  « sy m p a th ie  ag issan te ».

L e ch ef doit respecter la person na
lité hum aine. R especter la person na
lité  hum aine chez chacun de se s  su 
bordonnés c ’est leu r  fjarler avec  la 
m êm e e st im e  qu ’à res chefs, c ’est 
chercher ch ez  chacun d ’eu x  le  côté  

A ussi p ositif, c ’e st su b stitu er  l ’hom m e, être  
hum ain , à l'h om m e m atricule.

C haque ch ef d o it ê tr e  pén étré  du 
fa it su ivan t : il ne  peut construireJau rès a d it  : « Qui com m en ce à 

com prendre, com m erce  à accepter. » q u ’avec les  qu alités  e t  les  aptitud es  
A tta c h e m e n t  à L 'en treprise .— P e u t-il  de ses  subordonnés e t  non paa a vec  

y  avo ir  a ttach em en t à  l’en treprise  ? leurs défauts. P ou r cela , 11 d o it  vo ir  
O ui ! s ’il e x is te  un  « esp rit d ’éq u i- d ’abord les  q u alités, p u is  é lim in er  les  

pe », qui e st à la base d e  nos in s- défauts, 
tin cts  sociau x.

U ne fau t pas perdre de v u e  que ) .  DEJEAN.

RÉFLEXES
On ne peut pas nier que, depuis Dans l'ensemble on peut Aire, 

quelque temps et assez régulii- et il esl heureux de le constater, 
renient du reste, la C.F.T.C. se la classe ouvrière a nettement 
voit manifestement v i s é e  par des évolué, beaucoup de travailleurs 
articles tendancieux. ont un jugement tout de mime

Toutefois, il était curieux de personnel et ce n’est plus l'épo- 
connaiire ies réflexes de nos ca- que où lorsque Us choses allaient 
m a r a d e s  eégétistes à la lecture de mal on détournait l’esprit de la
ers artielxt.
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Boile aux idées
La V o ix  des M é ta u x  nous accordant 

L'hospitalité d e  ses  co lon n es, nous 
som m es h eu reu x  de pouvoir ainsi 
créer d es  lia ison s entre tou s nos ca
m arades e t nous fa isons les proposi
tion s su ivan tes :

— P ou rra it-on  créer  une B oîte aux  
Id ées où les sec tion s pourraient com 
m u niqu er des ren seign em en ts in téres
sants. aussi bien en  ce  qu i concerne  
les C om ités d'Entreprises, les C om m is
sions Sociales. E xem ple : N ous avons 
à contrô ler  le  fon ctionnem ent d ’une  
can tin e d 'étab lissem ent, tan t au poin t 
de vue fin ancier, qu ’au point de vue  
app rovisionn em en t. La plupart d’entre  
nous pou rraient don ner quelques  
tu yau x  :

1) Au poin t de vu e com ptable. P ar
ticip ation  de la D irection  dans le  prix  
des repas Q uels sont le s  prix de cés  
derniers? Q uelle  e s t  la part d e s  frais 
générau x  dans le prix?

2) A u point de vue ravita illem ent. 
N ou s pensons tou ch er  Là un po in t dé- 
Licat. D  e s t  év id en t que certa ins de nos 
cam arades penseron t com m e nous : il 
est d iffic ile  H élas * Le m arché noir  
attend to u t pop otier  .et il est certain  
que le s  tu y a u x  a lim en taires n e  p eu 
vent être..." q u 'orau x, m ais le syndicat 
est là pour fa ire  parvenir le s  adresses  
des... popotiers o u  des cam arades res
ponsables.

Les d ifficu ltés  d u  contrôle , d ’orga
nisation  qu i nous h eu rten t prov ien 
nent parfois d u  m anque d e  ren se ign e
m ents, m ais noiL: n ou s offrons, dans 
notre p e tite  sphère» à en  fou rn ir  le  
plus p ossib le  au x  cam arades em bar
rassés. D on n ez-n ou s la m ain.

Pathé-M areorti 'S iège  I 
L e  S e c r é ta ir e  d e  la 
C om m ission . S o c ia ler 

J. HATKY
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Mines sociales ai m
( S r r r r  DE LA PREM IERE PAGE) à la  p o litiq u e  de  d é fe n se  n a tio n a le  d e  r ie u x  de l'o rg a n isa tio n  te  caractè

R o o se ve lt,  c ria  d  J o h n  D em is  .* c  J ’a i d é m o cra tiq u e  d e  sa  F éd éra tio n , q u i
carac tère

R o o se ve lt,  c ria  à  J o h n  D em is  .* c J ’a i d é m o cra tiq u e  d e  sa t e a e  ra tio n , q u i ne  
L es trava illeu rs am érica ins, e n  e u  l’A llem a g n e  so u s  H itler. •  E n  c o n n a ît  cep en d an t pas le s  lu tte s  fra c -  

lu tte  p ou r  m ain ten ir  e t  am éliorer leu r  m ê m e  te m p s , le  je u n e  r ic e -p r és i-  tum nelj.es  t a g i ta tw n  v i te r n e  d e s  s y n -  
v ie . s e  p lacen t sur u n e  base écon om i- d en t de la F éd é ra tio n  o u v r iè r e  d e  (bea ts  d e  l a u to m o b ile . C a th o liq u e  p ra -  
a u e  vra im en t saine. D e ce tte  m an ière  l’autom obile  proposait u n  p ian  d e  c o n - t iq u a n t .  P h ilip  M urray est 1 a m i des  
ils  p e u v S t  com m en cer à m od ifier  la  ve rs io n  d e  l ’in d u s tr ie  p o u r  la  d é fe n s e  y r e tr e s  q u i  au  n o m  d u  S gram  M iya-

DolitiQué de p le in  em p lo i (c’e s t-à -d ir e  te r  R e u th e r  p lu s ie u rs  fois', d e  h a u te s  e t  à  l ’action  socia le  q u i sa lu en t dans  
de  tra va il p o u r d ’é .im in c tio n  du fo n c tio n s  à W a sh in g to n  II re s ta  à D e- Urs Cons.en* A ’
ch ô m a g e  e t des d ép ressio n s)  en  A m é- troit. p ersu a d é  q u e .  dans ces fo n c -  le  C J O .. u n e  réalisation  de l e u r p h i  
rique P o litiq u e  qui sera it un b ien fa it tio n s .  u n  lead er  sy n d ica l n e  sera it J a- losophte. Il s a g it b ien  d u n e  coopéra -  
pour te m on de tou t en tier  et qui ré- m ais_qu)un fleu ran t, U m t q u e j e s  tro-
mVtrait" à 'ïïn 'm in im u m *ies" risq u es q u e « a illeu rs  o rg a n isés  n e  se ra ien t pas, la d ir e c tio n  des en tre p r ise s . M ais n ous  
ce  p ays “ e S T e  r S ï m c )  dans les C o tisa is  de W a sh in g to n , à  som m es a u x  E ta ts -D m s  : c e t te  coope-  
d o it prendre en  lian t son  d estin  & ce- ég a lité  rée lle  a v e c  les r e p r é se n ta n ts  ra tio n  n e  te n d ra  pas à 
lu i d u  dollar. i> (Tribune. 14 d écem b re d es  en trep r ise s .
1945.)

W alter R euther, 
le président Truman  

e t le  secret 
de la General M otors

r é u n ir  les
droits de  g rèv e , e t e lle  se  fe ra  sous  

,  . , .  ,  . „  . ... le  s ig n e  de  l’a ccro issem en t d e  la  pro-
Le tn ce -p r .s id en l des T ravailleu rs o u c tio n . N ous so m m e s  a u x  E ta ts-U n is. 

u n is de 1 a u to m o b ile  v e u t  u n e d ém o- .  d ans l ’in d u s tr ie  d e  V acier. d o n t  les 
cratie écon om iqu e. D a n s sa  je u n e s s e , p ro céd és  se tr a n s fo r m e n t  sans cesse  
U a é té  s o c ia l ts te ;  tl a v é c u  en  L .R .  par des la b o ra to ires. les  Tra-
S .S ., e t d i t  m a zn 'c s  fo is  so*i u lir .ir a -  v e illeu rs  un is de l'acier sont f ie r s  de  
D on p o u r  le p e u p le  r u s s e ,  s ta tu e n t ie u r  b u rea u  d’étu d es, d o n t la je u n e  
c r it iq u é  p a r  le s  c o m m u n is te s  c .m è n - d ir e c te u r  (il a à  p e in e  q u a r a n te  ans).
car ns, d é ta c h é  de  to u t d o g m a tism e , il H aroid R u tte m b o u r o . e s t  « u n e  e n cy -

. . . . . .  p e n se  g u  u n e  c o n ce p tio n  a m e n c a m e  c lo vé  d ie  a m b u la n te  de  la s id é ru rg ie  ».
S i on  e n  c ro it le p r e s id e n t de  lA s -  de la d é m o cra tie  n e  d o i t  pas p ro cé d e r  p é d a n t  la g u erre  sa F éd éra tio n  

socia tion  N a tio n a le  des M anufaetu- de  M arx , m a is  d e  la  v ie . de  la p r a ti-  i’a v a i t  ,  p r ê té  * d là  section  s id éru r-  
riers, la p lu s  p u is sa n te  o rg a n isa tio n  q u e  a m érica in es. S o n  b u t  e s t u n e  n -  —.que d e  l’O ffic e  de  la  P ro d u c tio n  de 
p a tro n a le  des E ta ts-U n is , la d é m o cra -  o rg a n isa tio n  d u  s y s tè m e  de  pe-aduc- g u e rre  à  W ashington C ’est a p p u yé  
tie , la liberté a m érica in e  so n t e n  p e - ticm a m érica in , q u i d o n n e  a u x  tr a -  Jur de' te lle s  c o m p é te n c e = techniq ues  
ri! .- « N ous a llo n s  v o ir  u n  E tat cor- «a illeu rs  o rg a n isé s  u n e  p a r tic iin itio n  e t  é co n o m iq u e*  q u e  les  d ir ig ea n ts  fé -  
p oratif où te g o u v e r n e m e n t f ix e r a  les  d la d ir e c tio n  d e  l’in d u s tr ie , e t  cela  d?-ratIT fo r m u le n t le u rs  rev e n d ic a -  
p r ix ,  les p ro fits , les  in v e s tis s e m e n ts ,  sans to m b e r  d a n s  u n  c o rp o ra tism e  q u i tio n s  la ,lccn (  d e s  id é e s  te l le s  n u e  ce l
le lieu , ta d u rée , la  r é m u n é ra t io n  d u  fo n c tio n n e  au  d é tr im e n t  du  co n sa m - les fo r m u lé e s  p a r  P h ilip  M urray , de  
travail de chaque c itoyen . » m oteu r : dan s le  c o n fl i t  p ré se n t.  3  la  ' g a ra n tie  p a r  l ’in d u s tr ie , dans  la

T o u t cela , à cause  d u  c o n f l i t  d e  la in s is te  s u r  le  fa i t  q u e  ta  G eneral M o- c o n v e n tio n  c o ’ e c tiv e . d ’un n iv e a u
G eneral M otors et d ’u n e  d é c la ra tio n  tors p e u t a u g m e n te r  les sa la ires  ho -  d ’em p lo i e t de sa la ire  p o u r  u n  an. Ce 
du présid en t T ru m a n  : « Da fa c u lté  ra ires , sans a u g m e n ta tio n  d u  p r ix  de Qui d e m a n d e r a it u n e  c e r ta in e  p ta n i-  
qu ’une e n tre p r ise  p o ssèd e  de p a y e r  v e n te  des v o itu re s . I l  v ise  à  l ’in s ii tu -  f ica tion  de la  p ro d u c tio n  : le s  syndicn- 
rtavan tage  e s t un  d e s  fa its  qui d o i- rion des C on seils  d'industrie qu i d is- n s te s  de la s id éru rg ie  n e  la c ro ien t 
v e n t e n tr e r  en  c o n s id é ra tio n  q u a n d  c u te n t d e s  sa la ires, d e s  p r ix  et des- m 3  im p o ss ib le ,  si un  e f fo r t  e s t  fa it  
cm e x a m in e  u n e  a u g m e n ta tio n  p o ssi-  p ro fits . D es id é e s  de  d ém ocratie  é co -  v a u r  s tim u le r  le  m arché de l’acier. 
b le  d e s  sa la ires. » De P r é s id e n t des  nom iq u e e t d e  C onseil d 'industrie  in s- d ans  l'après-guerre T out cela  a 
E tc ts -U n is  a n o m m é  u n e  co m m iss io n  p ir e n t  é g a le m e n t fa c t io n  de  P h ilip  i t u d i i  û P ittsh u r g  au  siège  de fU n i-  
d'enquête pour étab lir  les fa its  con - M u rra y , p r é s id e n t d u  C J .O .. présid en t ted  , tee l w ork eraj am cceur d e  ta p lu s  
c e r n a n t le  c o n f l i t  d e  la  G eneral M o- a u ssi d es  T ravailleu rs u n is d e  l ’acier, f t ^ i d a b t e  v a llé e  d ’a c ié r ie s  d a n s  le 
tors. S i parm i ces  fa its, tl fa u t  com p- d o n t le s  8001)00 m e m b r e s  v ie n n e n t  d e  m o n d e , a u  cœ u r , d isa it-o n . il y  a  un  
ter la fa c u lté  de  p a ie m en t de  l c m -  q u itter  te tra va il.  an  encore , d e  « l ’arsenal d e s  d è m œ r a -
p lo y e u r ,  la C om m ission pourra lu i ...............
d e m a n d e r  d ’e x a m in e r^ sa  co m p ta b ilité . 
D e va n t c e t te  m en a ce , e t p r o fi ta n t du  
fa i t  q u ’a u c u n e  loi n ’a en co re  d onné  
c e t te  a u to r ité  à  la C o m m issio n  d ’e n 
q u ê te  p ré s id e n tie lle , la G eneral M o
tors a cessé, f in  d é ce m b re , de  parti-

Philip M urray 
et les travailleurs unis  

de l ’acier

très »... M ais pour le  m o m e n t ,  il s 'ag it 
de  m a in te n ir  le  p o u v o ir  d 'a ch a t de  la 
m a sse  laborieuse. E t d Vappel de P h i
l ip  M u rra y , StDû.OGO' m éta llo s  a m é r i
ca ins so n t e n tré s  le  20 ja n v ie r  en  
g r è v e  c o n tre  le s  •  g ra n d es  so c ié té s  st- 
dérurg iQ ues  ». q u ’ils o n t d é jà  u n e  fo is

c ip e r  a u x  r é u n io n s  d e  la C o m m is -  ph iikp  Làurray, q u i a  dépassé  le  e tn - va in cu es , i l  y  a b ie n tô t  d ix  ans. en  
sion . I l s 'a g it, d is e n t ses  p o r te -p a ro le , q u a n ta in e , n 'a  p o u r  lu i. n i  la j e u - leur im p o sa n t de  reconnaître le d ro it 
d 'e m p ê c h e r  le sy n d ic a t o u v r ie r  ae  nesSe> n j ie  b r illa n t in te lle c tu e l  de  syn d ica l Les g ra n d es  so c ié té s  v o u -  
p ê n é tr e r  « au  c œ u r  m e m e  d e  la  a i- ^ a jje r  r e u th e r m il n ’a pas n o n  p lu s  d ra ien t  d n o u v ea u  b r ise r  le rnouve-  
rec tio n  d e .l 'in d u s tr ie  p r iv é e » . Com m e i*erpéne»ice e t '  l ’e s p r it  p o litiq u e  d e  m e n t o u vrie r . L e  C.I.O. a a ccep té  le  
c L a  V a lr  d es  M é ta u x  * La in d iq u e , s id n e y  H ilh n a n n , m a is  q u a n d  i l  d é f i t  pa tro n a l C o m m e  n o u s  l 'é c r it  no -  
c ’e s t ce  p r o b lèm e  q ui a i’a it a m èn e , s>acjresse a u x  m asses. U a l’a u to r ité  d u  tre  cam a ra d e  B o tto n , les grèves s e  dé-  
e n  n o v e m b r e  d e rn ie r , la r u p tu r e  aes m in r4Ti:f ^ U d e ,  a u  langage c h a u d  e t  ve lop p en t dans l’atm osphère de 1936. 
n ég o c ia tio n s  , le  m e m e  p ro b lèm e  fu t  ^ r e c (  $ a  g ra n d e  fo rce , c'e  r ’e s é -  c ’e st la b a ta ille  socia le, 
à n o u v e a u  pose d e v a n t  la  C o m m is -  *
d e T T r a T ^ t e u m ^ k ' d e ^ v ^ j b t T e .  m n m n H m r m m im in m i} j : ! : : ; m î i } ! m i n » H ! i i ! iH im H iim m n iu m H J U iH t i i
W a lter  R e u th e r .  re sp o n sa b le  des  
180.000 s y n d iq u é s  d e  la G eneral Mo
tors; su r  ce  p o in t ca p ita l, le  p r é s id e n t  
T r u m a n  a fa i t  s ien n es le s  v u e s  de  
R e u th e r .

N é i l  y  a  t r e n te - h u i t  a n s . d a n s  une  
v il le  d e  m in e s  e t  d e  fo n d e r ie s . to u r 
n e u r , p lu s ie u rs  fo is  r e n v o y é  p o u r  a c 
tio n  s y n d ic a le , o c cu p a n t. ta n d is  q u 'il  
tra va illa it c h e z  F ord , scs  h eu re s  de  
lo is ir  à s u iv re  d es  c o u rs  d ’u n iv e rs ité .
W a lte r  R e u th e r  p a r ti t  en. 1932 p o u r  
l'Eurojxe, ju s te  p o u r  a ss is te r  à la  m o n 
té e  d 'H itle r  e u  ptauvo ir . tra n a M a  e,n  
R u ss ie , r e v in t  à  D e tro it à  la f in  de  
1935 p a r  la S ib é r ie , la C h in e  e t le J a 
pon ... J u s te  p o u r  c o n d u ire  d tra ve rs  
Ms g rèv e s  d ’o c c u p a tio n , les  T ravail
leurs un is d e  l’autom obile , qu i se fo r 
m a ien t dans la lu tte . A u  C ongrès  du  
C.I.O . o u i. eu 1940, a p p o r ta  son  cp p u i
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masse en lui faisant manger à la 
sauce voulue et appropriée Aes 
« individus • ou des » idées ».

Dans les entreprises où l’on veut 
des délégués sincères et énergi
ques, certains en sont <ï rechercher 
les plus capables qu’ils soient vé- 
gélisles ou C.F.T.C.

Dans leurs journaux syndicaux, 
beaucoup attendent, non pas des 
délayages... mais de Isi documen
tation sérieuse, des solutions et 
surtout des réalisations.

Le temps jrresse.... la classe ou
vrière continue à faire les frais 
de la situation économique. L’of
fensive de discrimination ne peut 
donc l'intéresser, cela ri apporte, 
rien à manger et c'est du pain..., 
des vêtements...., du travail et 
surtout la stabilisation de la vie 
qu’il lui faut.

Un ouvrier cégétiste, tyrtdiea- 
tistx sincère, voyait sans nulle gè
ne le pluralisme syndical et en 
altxwfaii au contraire un effet
intelligent.

• R on sang, nie disait-il ils com
mencent à  nous fatiguer... » pen
dant l'occupation la C.G.T. et la 
C.F.T.C. om trouvé le moyen de 
s'entendre pour saper le Boche 
pourtant solidement installé, ne 
peuvent-elles donc pas travailler 
chacune avec leurs principes, 
comme d cette époque à sortir la 
classe ouvrière de cette tragique 
situation.

Camarade, ton raisonnement est 
juste... mais alors avec ceux qui 
pensent comme toi, exige que l’es
prit ite fraternité domine, que le 
respe' t de la liberté soit réel.

Personne ne peut empêcher une 
organisation syndicale de travail
ler à la réalisation d’un monde 
meilteur. pour nous syiulicahistes 
chrétiens, nous travaillons pour 
arriver à cela, nous ne Aoûtons 
pas que (Taitlres soient aussi $■’>- 
cères que nous. mais tout en sa
chant que nous sommes minori
taires, nous savons que noire ac
tion a m e  grande importance et 
que beaucoup de travailleurs par 
nos principes, la loyauté ci la va
leur de nos mu tants comptent 
bien sur le syndicalisme ctfiêûcr.,- 
pour voir en France quelque cho
se changer dans ta rie de la clas
se ouvrière.

Simone TROISGRGS.
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CONGRÈS 
de l’Aviation

Le Congrès national de l’Avia
tion Française, qui s’est tenu <lu 
3 au 8 avril 1945, a réuni à P a
ris plus (te -3.66'9-c<mgt-essistes.

Le nombre et la qualité des 
rapports présentés, m algré lé 
peu de temps dont disposèrent 
les rapporteurs, L'intérêt des dis
cussions et des vœux auxquels 
ils ont donné lieu ont montré 
que ce Congrès constituait un 
puissant moyen de donner' à no
tre aviation l’essor dont elle a  
besoin en faisant participer à 
cette grande oeu\ re nationale 
l’ensemble des Français qui s’in
téressent aux choses de l ’Air.

Devant ces résultats, M. le 
Ministre a décidé que le Con
grès aurait lieu chaque année.

Le Congjès de 1946 au ra  lieu 
à la Sorbonne pendant la quin
zaine de Pâques, du 16 a u  25 
avril.

La C.F.T.C. se doit, comme 
l’année dernière, de prendre une 
part active à ce Congrès, et nom
breux seront nos camarades à 
demander leur participation.

Nous rappelons que les rap
ports doivent parvenir avant le 
1er février, en deux exemplaires, 
pour qu'ils puissent être impri
més et distribués aux congres
sistes au plus tard le jour do 
l’ouverture du Congrès.

Les rapports qui parvien
draient entre le 1“ février et le 
î® avril, pourront être présentés 
au  Congrès après examen par 
un. Comité de lecture, mais ne 
seront pas reproduits

Aucun rapport ne sera accepté 
après 'e  1” avril.

.En ce qui concerne les 'ra is  da 
participation, les délégués syn
dicaux en seront exonérée.

Les camarades de la C.F.T.C., 
désireux de participer aux t r a 
vaux du Congrès sont priés d e  so 
faire connaître â M. Desgranges, 
Président du Groupe Aviation 
(C.F.T.C.), 6, rue Cimarosa, P a
ris (16*). Tél. : KIÆber 62-86.

M. DESGRANGES.
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Au Journal officiel
J. O. d u  6 ja n v ie r  1946 :

— A rrêté du  3 ja n v ier  fix a n t la rém unération  d es heu res d e  trava il de  
n u it ou  du d im an ch e en  cas d ’app lication  d es m esures tem p oraires d 'am é
n agem en t de la con som m ation  de l ’én erg ie  é lectr iq u e  lorsque le s  tra v a il
leu rs n ’é ta ien t pas h a b itu e llem en t occu p és la  n u it ou b én é fic ia ien t d e  leur  
rep os du d im anche.

E st con sid éré  com m e trava il de n u it to u t trava il com pris en tre  21 h eu 
re.» e t  7 h eu res, ex cep tio n  fa ite  du  trava il com pris dans une jo u rn ée  se  
term in an t au p lu s tard à 22 heures e t com m en çan t au p lus tô t à 5 heures.

Lee h eu res  de n u it seron t m ajorées de 15 0 /0 , le s  heu res du  d im anche  
d e  50 0/0.

P ou r  le  trava il de n u it com pris en tre  22 heu res e t 5 h eu res, les  tra v a il
leu rs  o n t droit à un repos de 1 /2  heure, Dayé com m e tem p s de travail.

L ’em p lo y eu r  do it, en  outre, pour tou te  jo u rn ée  de trava il e ffe c tu é e  la 
n u it un casse -croû te  q u ’il fou rn ira , ou une in d em n ité  éga le  au dou ble  du  
sala ire  hora ire  m in im u m  du m an œ u vre  de la m éta llu rg ie.

— R ectifica tif  d e  l ’arrêté  paru au J.O . du 8, fix a n t les prim es d 'an cien n eté  
pou r le s  em p loyés , tech n ic ien s  e t  agen ts  d e  m aîtrise  de la m éta llurg ie.

11 est p récisé  qu e l ’a n c ien n eté  e st acq u ise  d ep u is  r en trée  dan s l'é tab lis
sem en t.

J .O. d u  10 ja n v ie r  1946 :
— A rrêté  d u  7 ja n v ier  m ain ten an t a u x  sa la ires fix é s  par le s  arrêtés les  

prim es (travau x d an gereu x , insalub res) qui sont con form es au x  u sages cou
rants ou qui fu ren t l'objet de stip u la tion  des co n v en tio n s co llectiv es .

La va leu r  de ces  prim es ne pourra être  in fér ieu re  à la va leu r  q u 'elles  
a v a len t en 1936, a ffec tée  du  c o e ffic ie n t 4.

—  A rrêté  du  7 jan v ier , m od ifian t un certa in  nom bre de co e ffic ien ts  d 'ab at
tem en t et de zon es dan s le s  d ép artem en ts  : T errito ire  de B elfort, A isne. P as-  
d ^ C a la is , I lle -e t-V ila in e , L o ire-In fér ieu re , L andes, Tarn, A in , D rôm e, H aute- 
Savoie , Isère, D ord cgn e. Indre. H au te-V ien n e.

J.O. d es  14 et 15 ja n v ie r  : . . . . .
— A rrêté  du 1 ja n v ier  f ix a n t les  sa la ires et la c la ss ifica tion  des ouvriers  

dans les in d u str ies  d e  la b ijou ter ie  de fan ta isie.

MINIMUM 
ET MAXIMUM

Par c ircu la ire  Tr. 109 du  19-12-45, 
le m in istre  du T ravail, con sta tan t la 
pratiq ue patron ale  # p eu  lib éra le  et 
con tra ire  à l'esp rit de la r ég lem en 
ta tion  * qui consiste  à app liquer les  
m in im um , rap p elle  à ses  in sp ecteu rs  
du T ravail la n écess ité  q u 'il y  a à 
in v iter  le s  patron s « à u tiliser  de la 
raçon la p lu s com p lète  e t la p lus ra
tio n n e lle  tou tes les p o ssib ilités  o ffer 
te s  par le s  arrêtés, c 'e st-à -d ire  à te n 
dre. pour la m oyen n e  d es  sa la ires, 
ver* le s  m a x im a  p révu s ».

TRAVAIL DE NUIT
En raison d es restr ic tion s  d’é le c tr i

c ité , le s  ou vriers tra v a illa n t la n u it  
d o iv en t b én é fic ier  d ’u n  repos de  
v in g t-q u a tre  h eu res  con sécu tives , 
don c le  d im an ch e p ou r  au tan t q u ’ils

n ’é ta len t pas occu p és h ab itu e llem en t  
ce  jou r-là .

P o u r  ces trava illeu rs, c 'est-à -d ire  
ceu x  occu pés de 21 heu res le  sam edi 
ù 7 heu res le  d im anche, le  rep os do
m in ica l d ev ra it com m encer le  d im an 
che à 7 heures pour se  pro longer ju s
q u ’au lundi 7 heures.

D ans ces  con d ition s le tem p s de 
travail com pris dans ce t in terva lle  
doit ê tre  con sid éré  com m e trava il du 
d im anche, et don ner lie u  à m ajora
tio n  de 50 0 /0  p révu  par l'arrêté.

RAVITAILLEMENT
L e m in istre  du  R a v ita illem en t a 

f ix é  le s  m od a lités  par le sq u e lle s  sera  
ap p liq u é  l’attrib ution  du su p p lém en t 
d e  50 gram m es de pain  à cer 
ta in es  ca tégories d e  trava illeu rs  m a
nuels. Il est prêtai que le  c h e f  d ’e n 
trep rise  étab lira  la lis te  d e s  b én é fi
c ia ires  qu i devra ê tre  ap p rou vée  par 
le  C om ité  d ’en trep rise  ou les section s  
syn d ica les.

C H E Z  LES M ENSUELS
SOYONS PATIENTS

.vous espérions pouvoir donner 
• '.nus le numéro de février de la 
Voix (tes Métaux, les résultats dé
finitifs de la Commission paritaire 
qui travaille actuellement à l'ad
ditif del'arréti du 13 septembre 
1945 iemployés. techniciens, agents 
de maîtrise de la métallurgie).

Hélas ! les travaux n ’avancent 
qu’ti un rythme très lent, et si 
les organisations ouvrières sont 
■parvenues à faire accepter par le 
/enrouât. un certain nombre de 
définitions pour les employés, EL

n'en, fut pas de même pour les 
techniciens.

Jusqu'à présent, toutes nos pro
positions ont été rejetées, et U 
faudra en définitive recourir à 
l'arbitrage ministériel.

Notre grande préoccupation est 
évidemment la garantie de la ré
troactivité du 15 mars 1945 pour 
les classifications nouvellement 
définies, niais là encore, nous 
sommes persuadés à l’avance que 
la question ne pourra Une tran
chée que sur le plan ministériel.

A. LE DENTE.

C H EZ LES O U V R IER S
CLASSIFICATIONS

Votre, syndicat a participé, pen
dant le mois de janvier (jusqu'au 
iV a plusieurs Commissions pari- 
mires (suivant l'arrêté du 11 avril 
1945) pour procéder à la classifi
cation définitive dans les grandes 
catégories professionnelles des 
ouvriers de l'industrie des mé
taux. J>es résultats ont été obtenus 
•tans :

1) industrie de la Radio-Electrl- 
c -té .

l'mir ■
— CAMeor 3* échelon (P2) ;

C ontrôleur PI ;
— R é g le u r s  ;
— Monteur-C.âWeur-aj usteur-ra- 

dto-électricien (Matériel profes
sionnel) P3 ;

— Monteur d'antenne ;
Soudeuse ; •

— Contrôleur P2 et P3 :
— Monteur extérieur, monteur 

t 'te  rte série.
2) Industrie de 3a téléphonie :
Pour :
— Aide-Monteur extérieur — O. 

S.2 ;
— Monteur sur tableau et équi

pements — P.l ;
— vérificateur-mécanicien — 2" 

catégorie — salle d'essais ou chan-
,'t* tiers — P.l ;

— Vérificateur-mécanicien 1M ca

tégorie — salle d'essais ou cii&n 
tiers — P.2 ;

— Câbleur sur schémas et plans,
— Testeur. — Vue Commission 

paritaire restreinte étudiera ' les 
modalités d'assimilation de cette 
profession dans la catégorie des 
agents techniques (mensuels).

Un vœu sera annexé au procès- 
verbal de la réunion demandant 
aux Comités d'Entreprises d'exa
miner d'urgence le problème de 
la protection de la vue des ou
vriers suivants : Régleur d'orga
nes, vérificateurs d'orgaws, véri
ficateurs, mécaniciens.

Pour les définitions particuliè
res à chaque emploi, s’adresser 
au Syndicat de la Métallurgie.

3) Industrie de la bijouterie 
fantaisie.

Participation aux Commissions 
paritaires des 9 et 17 janvier 1946, 
pour la mise au point et l'accord 
définitif sur les arrêté et déci
sion du 11 janvier 1946 (J.O. du 
15-1-1946) portant fixation des sa
laires et classification des em
plois et métiers dans l'industrie 
de la bijouterie de fantaisie et sur 
l’arrêté du 15 janvier 1946 (J.O. du 
23-1-1946) fixant les salaires dans 
les industries de la bijouterie or, 
de la petite joaillerie et du doublé 
or.

A P P R E N T I S S A G E
La ville de Saint-Denis aura- 

t-elle un centre de form ation pro
fessionnelle m oderne correspon
d an t à son im portance indus
trielle , à sa population et répon
d an t au désir des jeunes, des pa
ren ts et des patrons 7

Le d irec teu r actuel du Centre 
qui existe rue Renan voudrait, 
d ans un Comité, coordonner l’es
p rit de com préhension des organi 
nations syndicales, des industriels 
et de la m unicipalité.

Le centre de la rue Renan est 
installé  dans une ancienne fon
derie ferm ée depuis plus de dix 
ans. Les bâtim ents sont très vas-

1 e Directeur : Ch. SAVOEILLAN 
lmp. J.F,.P., 7, rue Cadet. Paris-9"
'i ruTAï! . v‘) n.A unr fier» svndiaués

tes. m al disposés pour fa ire  des 
a te liers de m écanique et des 3a!les 
de cours, é tan t trop  hau ts et im
possibles à chauffer. Les outilla
ges sont démodés et incom plets.

Quel contraste avec le Centre de 
Form ation Professionnelle de P an 
tin que plusieurs délégués des 
syndicats ouvriers (C.G.T. et 
C.F.T.C.) et un délégué patronal 
ont visité le 17 décembre dernier !

C 'était égalem ent une ancienne 
usine, mais avec une direction à 
initiative, secondée par les indus
triels, la m unicipalité et des sub
ventions de l’Etat, elle est deve
nue un centre moderne, avec 
un outillage et des m achines 
m odernes où des m oniteurs, 
techniciens de valeur, don
nent à de nom breux jeunes.

LA VOIX DES METAUX

D’une Section à Vautre
Atelier aéronautique 

de Billancourt
M ise au point

La lectu re d ’un tract d iscou rto is  d if 
fu sé  dans notre u sin e à un grand nom 
bre d ’ex em p la ires  par la C.G.T. contre  
(a C.F.T.C., n 'a pas m anqué d ’ém o u 
voir le s  gens de bon sen s, appartenant 
au x  d e u x  syn d ica ts

L ’un ion  d e  la c la sse  ou vrière, sce llée  
dans la m isère e t la so u ffran ce , sous  
la botte  m êm e de l'envah isseur, sem 
ble ê tre  l'A .B .I. gravem en t com p ro
m ise.

A u -d essu s  de to u te  in trigue, e t en  
dehors de tou te  in flu en ce  p o litiq u e, la 
C.F.T.C. s ’in téresse  trop  au b ien -être  
des sa lariés pour app rou ver un e te lle  
rupture.

F aisan t s ien n e  la b e lle  m axim e : 
« A im on s-n ou s le s  uns les autres », 
e lle  répondra a u x  incu ltes e t aux  
m en son ges  en in ten sifia n t son  action  
en  faveu r  des travailleurs.

La sage  p e tite  gren ou ille  ne s ’ém eu t  
pas fa c ilem en t, la r id icu le  co lère  du  
gros bœ u f, à m au va ise  t ê .e  et à lon
gues corn es l'am use, n ’en d ép la ise  aux  
cam arades d e  la C.G.T.

Im p o ss ib le  u n ité
D ésiran t fa ire- l’u n ité , nos cam a

rades e ég é tiste s  nous co n v ien t à les re
jo in d re dans leur organisation .

« V ous avez ie^ m êm es asp irations  
que nous, d iien t- ils , vou s ê tes  m oins  
nom breu x . V en ez-d on c  grossir nos 
rangs, la porte vous est ou verte . »

C ’est fo r t sim ple, n 'e s t-ce  pas, m ais  
11 fa lla it  tou t d e  m êm e y  penser. Pour  
nous, ce  m o d este  ra ison n em en t est 
sans valeur. L e nom bre sans l’esp rit  
d'uniôn , e st un m au vais argu m en t : 
l'unité par ia force,' est an tid ém ocra
tique.

C ependant dans l'in térê t de la c la sse  
lab orieu se, u n e  co llaboration  loya le  
en tre  le s  d eu x  sy n d ica ts  e s t  so u h a i
table.

M algré l'év id en te  bon ne vo lon té  de  
la C.F.T.C., cette  en ten te  reste  p rob lé
m atique. N ous le regretton s v iv em en t.

La lectu re du tract Jn.itu lé c La 
g ren ou ille  (lisez  C.F.T.C’.) qui veu t se 
fa ire  aussi grosse  que le  b œ u f (C.G. 
T.) » e s t  assez s ig n ifica tiv e.

N ou s ne som m es pas d es  b riseu rs  
d ’union.

N éanm oin s, notre con d u ite  nous au
tor ise  à faire le po in t .

L ’u n ité  n 'est pas en core  pou r de
m ain .

N otre p ro te s ta tio n
A propos des é lectio n s des m em bres  

du C om ité cTEnTrepri.se, nou s avons  
d iffu sé  u n e circu la ire  en date  du  21- 
12-45.

N ous app renon s q u e sur 1.701 Ins
crits, il n ’y a eu  que 917 su ffrages  e x 
prim és pour la p lus fo r te  m ajorité.

On ne d it pas s i fe « b œ uf » e st sa 
tis fa it  de ce  prem ier résultat.

C’est b ien  dom m age, n ’e s t-c e  pa* ?
Aux membre» de la C.F.T.C.

C ontinuez à serv ir  la  c o lle c t iv ité  
a vec  calm e.

S o u v en ez-v o u s q u e l ’Insulte e st l ’ar
gu m en t d es  sots.

En l'occu rren ce, le  s ilen ce  est le  plus 
grand d es m épris.

N ’ou b liez  pas q u ’en tou tes  c ircon s
tance* la  bon ne ten u e e t la parfaite  
correction  h on oren t l’hom m e qu i les  
pratique.

N e  vous av ilissez  jam ais.

Chez Maliut et Blin 
à Aubervilliers

L es O.S. é ta ien t payés à un tau x  
rée llem en t bn9. U ne augm en tation  
su b stan tie lle  a é té  o b ten u e  grâce  à 
u n  cam arade d e  la C.F.T.C.

Compagnie Générale 
de Constructions 

téléphoniques
N ous avorte to u t d ’abord procédé  

à la réorgan isation  de la section  en  
élisan t, en  a ssem b lée  gén éra le, une  
C om m ission  ex éc u t iv e  de 24 m em 
bres (12 ou vriers, 10 em p loyés , 1 
agen t de m aîtrise , 1 in gén ieu r). C ette  
C om m ission  e x éc u t iv e  a é lu  son bu
reau e t ses C om m issions de travail. 
Le bureau se com pose de neuf m em 
bres : présid en t : P ierre L egros ; 
secréta ire  : R aym ond C habenat ; tr é 
sorier  : A ndré B rodhage.

Les C om m issions de travail ont é té  
créées. U ne prem ière. c e l .e  des 
< T esteu rs », s ’est réu n ie  pour é tu 
d ier  la situ ation  de ce tte  sp écia lité  
d an s l ’en treprise . E lle  a m is au 
p oin t un p ro jet de c la ssifica tion  pro
v iso ire  de cette  profession , sou m is  
avec accord de la C.G.T. e t s ig n a 
ture de? in téressés, au C om ité d ’e n 
treprise , en atten dant q u e  la C om 
m ission  p arita ire  aup rès du m in is
tère  du T ravail a it étab li une c la ss i
fication  d é fin itiv e  La C om m ission  de 
la presse  n ’e s t  pas restée  in active. 
Elle a sorti le  N ü 3 de notre jou r
nal d’entrepri9e « L e T élép h on e et 
N ous », lu avec in térê t par l'e n 
sem b le du p erson nel, C.F.T.C. ou 
non. e t dont les artic les  sont s ignés.

D epuis la L ibération , la d irection  
de la C om pagnie s ’opposait à tou te  
dem an de des organisations syn d ica 
le s  con cern an t la mi*o à leur d isp o
sition , pour leurs réu n ions d ’e n tre 
prises, d ’une sa .le  à l’Intérieur de 
l’é tab lissem en t. Le bureau de la 
sec tio n  — qui se réu n it une fois 
par sem aine — a en voyé  un e lettre, 
d e  m êm e que la C.G.T., au C om ité
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avec une form ation profession
nelle, une éducation générale, 
physique et sociale, tout ceci avec 
un esprit im partial et respectueux 
des idées de tous.

Les syndiqués chrétiens de 
Saint-Denis regrelient fortem ent 
que Saint-Denis n ’en soit pas 
encore la.

Conscients de leurs connaissan
ces professionnelles et sociales, ils 
sont prêts à épauler l'action du 
directeur qui veut a rriver a faire 
un A«nir« digne de notre cité.

U  I « H R » » "

l’en trep rise  pour lu i d em an der de  
prendre la reven d ica tion  à sa charge, 
l e s  section s syn d ica les  ont obtenu  
alors sa tisfaction  e t pou rront u tiliser  
la cantin e.

P ou r term iner, s ign alon s q u e  les  
Jeunes de la C.F.T.C. rep résen tés au  
sein  du « C om ité d ’en ten te  des Jeu -  
!itS £  *anc<-î avec  leurs cem ara-
, es  C X r/I- e t « Jeu n es de lu M étal- 
lu i g ie  » un referendu m  parm i le 
person nel, m écon ten t dans l’ensem ble  
du serv ice  m édical. Ce referendu m  a 
abou ti à un  p ro jet • s ér ieu x  du ser- 
'  ice m édical n ou veau , projet trans
m is au C om ité d ’en trep rise  e t qu i a 
ieçu  un d éb u t de satisfaction  pu is
q u e I ancien  d octeu r  est rem placé, 
a la date  du 1er ja n v ier  de cette  
ann ée, par un sp écia liste  de la M é
d ecin e  du T ravail. N otre représe*n- 

C om ité d ’en treprise  fa it  
d a illeu rs p a rtie  d e  la C om m ission  du 
serv ice  m édical.

Noël à l'usine
N otre fê te  de N oël s 'in titu la it.

1 annee d ern ière, < F ête de l ’esp o ir  »■ 
ce tte  an n ée , c ’e s t  la <t F ête  du re
tour ». E lle e st organ isée  par la d i-  
le c t io n  gén éra le  avec le concoure des  
sortions sy n d ica les; e l le  a cec i de  
p articu lier  que chaque ou vrier  verse  
s*»n eco t sou s la form e ue  deux  
heu res de travail au profit de la 
tete.

Le su ccès d e  notre fê*e a d é 
passé  tou tes les  prév ision s, e t ia 
sa lle  W agram  s ’es! a v érée  t r o p ’ 
p etite, contenan t cep en d an t p lus de  
5.000 p c-son n es. P e tits  e t  grands  
fu ren t sa tisfa its  du beau program m e  
qui leur a é té  p résen té . T ous les  
artistes se  sont surpassés pour la 
p lu s grande jo ie  de nos enfan ts  
dont les y e u x  brillèren t su c ce ss iv e 
m ent a l’écou te  des chansons m im ées  
des tou t petite, les  aven tu res de  
B la n ch e-N e ig e  au p ays des co w -  
hoys. in terp rétées par le groupe ar
tistiq u e  de la ph arm acie  B a iliy , pu is  
(les c io°n s D angles e t Cacao, du C ir
q u e M édia no. qui ne furent pas les  
m oin s app laudis, e t  la prem ière par
tie  se term ina par le très bon fa n 
ta isiste  m u sica l q u ’e st  P o l Bar.

L’entracte  am ena le goû ter  e t l ’ap
parition du père N oël, ce  qu i n ’éta it  
pas Je m om ent le  m oins a ttendu, 
p en d am  que les  in v ités  partic ip aien t  
au vin  d ’honneur.

A près qu elq u es m orceau x  e x écu tés  
I)af  l'orchestre  d e  l ’H arm onie des  
M étaux qui a bien voulu  nous prêter  
sem concours, ce fut le  tour de la 
fe er ie  lu m ih eu se  de L iban G ance. du 
ba llet de Faust in terp rété  par p lu 
sieu rs  p e tites  fil le s  des m em b res de 
n o tre  p erson nel, e t, pour fin ir, E u
g è n e  et son partenaire, le s  d eu x  nains 
du C irque d ’H iver, dan s leur paro
d ie  du com bat de boxe.

La fê te  se  term in a  par la d istr i
bution  des jou ets où tons les  en fan ts  
lurent gâtés.

Enfante, parents e t organisateurs, 
qui se  dép en sèren t au su ccès  de la 
ie te . sous la d irection  d e  M. B oul- 
b er e t de M lle L ep ervenche, su r in 
ten d an te  d es u sin es, fu ren t tous sa 
tisfa its de cette  b e lle  jou rn ée.

P ou rtant, pour nous, les  grands, 
cette  jo ie  de la « F ête  du retour » 
n ’est pas com p lète . T out d ’abord, 
nou s d evon s un e p en sée  à ceu x  de 
nos cam arades q u i n e  partic ip èrent 
pas à cette  fê te  e t qui sont restés là- 
bas, so it com m e déportés, so it com 
m e prisonniers.

C am ille  POENSICNON.

Million-Guiet (Carrosserie)
Au cours de «ta prem ière  année  

d ’e x isten ce  la Section  d ’entrep rise  a 
vu ses  e ffe c tifs  augm en ter sen sib le
m ent, tant parm i les ou vriers que  
parm i les m ensuels .

Ses relations avec la S ection  C.G.T.. 
cô té  em p loyés, tech n ic ien s , e t agents  
d e  m aîtrise ont é té  norm ales, et 
l'unité d ’action  sur le p lan  reven d i
ca tif  a perm is d ’obten ir  qu elq ues ré
su lta ts  apDréciabler

L ’en sem b le  du person nel n ’ayant 
pas de c lassification  bien d éterm inée, 
nous avons Insisté avec  nos cam ara
des de la C.G.T. pour obten ir  u n .c o n 
trat portant la c la ss ifica tion  de ch a
cun. Les prem iers contrats présentés  
se  référan t à ia C onvention  de la Car
rosserie , ont é té  refusés par l'en sem 
ble  du person nel e t nous avons pu  
ob ten ir  q u elq u e  tem p s après un con 
trat ad m ettan t la C onvention  co llec 
tiv e  de la M étallurgie pour régler les  
rapports en tre les  parties.

La C onvention  de la C arrosserie a 
donc vécu  pour nous en  a tten dant 
q u ’une n ou velle  C onvention  natio 
nale. en g lob an t la carrosserie, la rem 
p lace pour tou te  la corporation.

La m ise en  p lace du C om ité d ’en 

trep rise  a q u elq ue peu ten d u  les rap
ports en tre  notre S ection  et la S ec 
tion  C.G.T., c e lle -c i ne croyan t pas 
d evo ir  accep ter  notre proposition  de 
lis te  com m une. D e plus, à la su ite  
d'un accord conclu  entre la d irection  
e t la section  C.G.T., m algré nos pi o-  
testa tion s, les  élection!; ont eu b eu  
su ivan t une procédure contraire à l’ar
tic le  6 de l’ordonnance du 22 févr ier. 
N ous som m es in terven u s auprès de  
l ’in sp ecteu r du T ravail qui n ’a pu  
qu e reconn aître  le  b ien -fon d é de n o 
tre réclam ation . N ous avions donc la 
p o ssib ilité  de fa ire  ann uler le s  é le c 
tion s m ais pour év iter  tou t c lim at d é 
favorab le  dans l’en trep rise  nous a,ro n s  
accepté les  résu lta ts, résu lta ts  d ’a il
leurs tr è i sa tisfa isan ts dans le co l
lège o u vrier  où nou s obten ons 20 0 o 
des v o ix , ch iffre  très au -d essu s  des  
éva lu a tion s les p lus optim istes.

A près une m ise au po in t laborieuse  
un sy stèm e  de boni fu t app liqué avec  
p artic ip ation  de tou t le  personnel au 
m ois.

L ’application  de l’arrêté du  4 seo- 
tem b re eut beu su ivan t le  te x te  o ff i
c ie l au tau x  m in im um  pour la gran^ • 
m ajorité  (les em p loyés, techn icien

Le C om ité d ’entrep rise  a organisé, 
pour les en fan ts du personnel, un ar
bre de N oël a vec  m atin ée  récréative  
et goûter nui fu rent une réu ssite  et 
l ’occasion  d ’une b e lle  fête* fam ilia le  
B ien que ne partic ip ant pas au Co
m ité  d ’entreprise, les syn d iq u és chré
tien s  euren t à cœ u r  de contribu er au 
su ccès de ce tte  fê te  en participant, 
tan t au serv ice  du goûter n u i e n 
fants. q u ’à la décoration  e*. écla irage  
de la scèn e , et à la con fection  de« 
jou ets : la prim e d u  p lu s beau îouet 
ex écu té  par le person nel ne fû t-e lle  
nas a ttr ib u ée  à l'un d ’eu x  qui d’a il
leurs l’abandonna gén éreu sem en t pour  
le s  en fan ts.

La sec tio n  C.F.T.C. quoique m in o
rita ire. en ten d  con tin u er  à prendre  
ses resp on sab ilités  e t m ontrer ciu'ù 
e x iste  d eu x  section s syn d ica les . dans 
n otre  entreprise .

Commission
des métaux non ferreux 

Comité d’entreprise
L e P résid en t de la C om m ission i n 

form e sej m em b res que ; i  Le Com ité 
Central d ‘E ntreprise e t les d iffé r e n ts  
C o m ité s  d 'E ta b lissem e n ts  b énéfic ien t 
de la person nalité  c iiû le  dans les con 
dition s f ix é e s  par l’artic le  prem ier du 
règ lem en t d ’adm inistration  publique ■ 
du 2 novem b re 1945 T outefo is, le i C o
m ités  d ’étab lissem en ts  ne jou iron t de 
ce tte  p erson n alité  que pour l’exerc ice  
des attrib ution s qui rentrent- dans la 
com p éten ce  du ch ef d ’étab lissem en t ».

iitiiiiiiiiim iiiiiim m im iiiiü iiiiiu iiiCONSEIL SYNDICAL
Le 16 courant s ’est tenue la réu

nion du Conseil Syndical de la Mé
tallurgie, sous la Présidence de notre 
camarade DUBOIS.

Etaient présents, nos camarade* : 
BROÜZES. BOBIN, B1LGER, GE
NIAL, DUFOUR, GILLOT. LAU- 
RIOT, LUCAS. NIAUD. CORNET 
RILLEAU. ROUSSET, CHUZEVU- 
LE. Notre camarade M AC RE
COURT est excusé, étant appelé à* 
subir une opération chirurgicale : 
tous les membres émettent un vttu 
pour son prompt rétabîissement.

A l’issue du Conseil, différentes 
résolutions ont été prises notamment 
le moyen de toucher tous nos adhé
rents en vue du renouvellement de 
la carte Condérale, collectage dans 
les Entreprises, réunion des délé
gués et militants d’entreprises.

Préparation de notre Assemblée 
Générale qui doit avoir lieu les pre
miers jours d'avril.

Différentes questions ont été sou
levées en ce qui concerne la mar
che du syndicat ; puis les questions 
d’actualité : salaires, coût de la vie, 
aprentissage.

Après une mise au point finan
cière de notre camarade BILGER, 
tous les membres du Conseil se sont 
ralliés à sa thèse.

La séance fut levée ît 22 h. 15.
Le Secré*ture> ” 

L. BiyGER.
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Cours pour les délégués des Comités d'entreprise
PROGRAMME DE FEVRIER

PREM IER DEGRE
M ardi 12 févr ier, à 20 h. 15 :
C ours, p a r  n o tr e  cam a ra d e  H U N  T  7. .’ N G E R . e x p e r t  c o m p ta b e  : » t .e t  

é lé m e n ts  su r  le sq u e ls  s ’e x e r c e  l’ac tio n  du ch ef d 'e n tre p r ise  ».
M ardi 26 févr ier  :
L a  lég is la tio n  c o n ce rn a n t les e n trep r ise s .

DEUXIEM E DEGRF.
M ardi, 5 févr ier, à 18 h. 30 :
In tr o d u c tio n  : d i f fé r e n te s  so r te s  c l e n tre p r ise s , p a r  F rançois H E N R Y , 

a grégé  d ’H is to ire .
V endredi 8 fév r ier  :
P a r F ern a n d  B E S S E , d u  S e cré ta r ia t C o n féd éra l, leçon  d ’in tr o d u c tio n .  
Sam ed i 9 févr ier, à 15 heu res :
P ar G u s ta ve  S A L M O N . S e c ré ta ire  des F éd éra tio n s  : C o n fé ren ce  d ’in fo r -  

m a tio n  su r  la lég is la tio n  c o n ce rn a n t les C o m ité s  d ’en trep r ise .
S o u s  la d ir e c tio n  de  n o tr e  cam a ra d e  P ierre  G R A S S O T . d e  la F éd éra tio n  

des In g é n ie u rs  e t  C adres  :
L e  fo n c t io n n e m e n t  de  l 'e n tre p r ise  :
M ardi 12 févr ier , à 18 h. 30 :
O p éra tio n s  te c h n iq u e s  <p ro d u c tio n . fa b r ic a tio n , tra n s fo rm a tio n ).
V endredi 15 févr ier , à 18 h. 30 :
O p éra tio n s  c o m m erc ia les  (achat, v e n te ,  éch a n g e , p u p lic ité ) .
Mardi 19 févr ier, à 18 h. 30 : .
O p éra tio n s  fin a n c iè re s  (rech e rc h e  e t  gérance  de c a p ita u x ).
V endred i 22 févr ier , à 18 h. 30 :
O p éra tio n s  de  séc u r ité  (p r o te c tio n  d e s  b iens e t des p e rso n n es).
Mardi 26 février, à 18 h. 30 ; . , . . . . . . .
O p éra tio n s  de co m p ta b ilité  ( in v e n ta ire , b ilan , p r ix  de  r e v ie n t,  s ta tis tiq u es ) .  
V endredi 1er m ars, à 18 h. 30 * .
O p éra tio n s  a d m in is tra t iv e s  (p r é v o y a n c e . o rg a n isa tio n s, com m an dem ent. 

c o n trô le ) . _  . ,
Toi/.t ic< cour*  o n t lie u  11 bte m e  R o a u èv ln e . P aru  f®**»- raétr.» 4
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